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^ . légalité] 
REPUBLIQUE D'HAiTL 



CODE PENAL. 



^^^À Chambre des Rcpresentanis des Com* 
mûries , sur la proposition du Frésident 
d'Haïti j et ouï le rapport de sa section do 
Législation , a rendu les cinq lois suivantes j 
formant le Code Pénal d'iia'iti. 



N.o.i. LOI 

Sur les DisposiilQns génCraleSi 



AilTICLB PREMinRi 

L^infraction que les lois punissent de peines 
(îe j)olice , est une contraveulion. 

li iniVactîori que les lois punissent de peines 
correctionnelles , est un délit. 

L'infraction que les lois punissent d'une pein^ 
elîiictive ou infamante est un crinie. 

Art. 2. Toute tentative de crime qui aura éto 
manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un 
commencement d'exécution , si elle n'a été sus- 
pendue ou n'a manqué son etiët que par de^î 
W'constances lertuites ou uidépendaîitcs de la 
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5Î FEtVeS Eïr MATIERES CRIMINELLE ET COPRECTIONNEILÏ. 

volonté de Fauteur , est considère e comme le 
crime même. 

Art. 3. Les tentatives de dclils ne sont consi- 
dérées comme délits , cpie dans les cas détermi- 
nés par une disposition spéciale de la loi. 

Art. 4, Nulle contravention , nul délit , nul 
crime , ne peuvent être punis de peines qui n'é- 
taient pas prononcées par la loi , avant qu'ils fus- 
sent conmiis. 

-Art. 5. Les dispositions cju'^ pr'seht Code ne^ 
s'appliqutînt pas aux coutrJivei^bns , délits et 
crimes militaires. ^^ 



N.o .9. LOI 

Sur les Peines en mitlercs criminelle et cor^ 
recUonnellc , et sur leurs Effets. 



Art. 6. Les peines en matit're criminelle sont 
ou afilîctives et inlkmanies à la fois, ou s.eule- 
meut iniamantes. , *. 

Ait. 7. Lei peines à la fois afflictl. es, et infa- 
i mantes sont : 

J ,0 La mort ; 

2.^ Les travaux forces à perpctnite; 

3.0 Les travaux forces à icaips; 

4.<^La réclusion dans une maison d3 force. 

Art. 8. Les p^Mncs . seulement inf^inantes sont , 

I.^ L^ dcgraJation civique; 

2.0 Le renvoi à perpétuilc sous la surveillance 
apociaip de la haute police de l'Etat. 



Digitized by CjOOQIC 



PEINES EN fiïATTERE CRIMINELLE- 3 

Art, 9. Les peines en matière correctionnelle 
sont , 

1.0 L'emprisonnement à temps dan» un lieu de 
correction ; - 

2.0 L'interdiction à temps de certains droits ci- 
viques , civils ou de famille ; 

3.0 La destitution ; 

4.0 Le renvoi à temps sous la surveillance sp6r 
ciale de là haute police de lEtut. 

Art. 10. L'amende et la confiscation spéciale so\t 
du corps du dclït , quand la propriété eu appartieiit 
£U condamné , soit des choses produites par le 
délit , soit de celles Cfui ont servi ou qui ont été 
destinées à le commettre^ sont des peines com- 
munes aux matières criminelle et correctionnelle. 

Art. 11. La condamnation aux peines établies 
par la loi , est toujours pronoiicce , sans préjudice 
des restitutioiis et dommages-intérêts qui peuvent 
être dus aux parties. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Pcine^ en mcUure crilnineUe. 

Art. 12. Tout condamné à mort sera fusillé. 
' Art. 13. L'exécution se fera sur l'une des places 
pubJft|ues du lieu qui sera indiqué par Farrct de 
c6ndanF:;ition. : "• 

Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs ' 
familles, si elles les rtcîrment, à la charge par 
elles de les laire inhumer sans aucun appareil. 

Art. 14. SI une femme condamnée à mort ee 
déclare , et s'il est vérifié qu'elle est enceinte , 
elle ne subira 'sa peine qùè ^c^u^ante jours aprtà 
ea délivrance. y * "• 
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Art. 15, Les hommes condamnés aui travatnç 
forcés , seront employés au3^ travaux publics ^ at- 
taclios dqax à deux. 

Art. 10. Les Icmmes et les filles condamnée» 
?tux travaux forces , n'y seront employées que dans, 
rintérieur d'une maison de force. 

Art. 17. Les condamnations aux peines perpé- 
tuelles à la fois alïlictives et inuimantes , tuipor- 
tent la perte des droits civils et politiq^ues à cumpt 
t-er du jour fixé pour Vcxécution. 

Art. 18. Les condamnations aux peines tempo- 
raires , aflîictives ou iniàmantes , emportent la sus^. 
pension des droits civils et politiques pendant toute 
la durée de la peine* 

Il sera nomme au condamné un curateur, dans 
la forme prescrite pour la nomination des cura- 
teurs aux ixiterdits. 

Art. 19. t^a condamnation à la peine des travaux 
forcés à tems , sera prononcée pour trois ans au 
poin3 et quinze ans au plus. 

Art. 20. Tout individu de Fun ou de l'autre 
sexe , condamné à la peine de la réclusion , sera 
employé , dans une maison de force , à des travaux 
dont le produit pourra être en partie appliqué à 
Bon profit, ainsi qu'il sera réglé par le gouver- 
nement. Jf 

La durée de cette pei^fe sera a\i moins de trois 
années et de neuf ans au> plus. 

Art. 21. La durée des peines se comptera du 
jour où la condamnation sera devenue irrévocal)le. 

Art. 22. Aucune condamnation ne pourra être 
exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, 
ni les dimanches. J 

Art. 23. La dégradation civique consiste dans 
la destitutioîi et .l'exclusion du condamné ^ de toutes 
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rBUTB*} EN mâtixrb corrsctiqnkbllb. ^ 

fonctions ou empiois publics , et dans la priration dç 
tous les droits ci-apres énoixcés : 

Le condamné ne pourra jamais être juré , ex4 
pert , ni être employé pom.ne témoin dans ks actes, 
ni déposer en justice u-auemeat que pour y donner 
de simples renseignciiiens. 

Il sera incapable de tutelle et dé curalçlle, 
si ce n'est de ses emans , et sur Tay's sculem^^ixt 
de la iamille. 

Il sera déchu du droit de port d^'armes. ^■ 

Art. 24. L'eflet du renvoi suus la surveillance 
spéciale de le\ haute poiice de rii^tat ^ sera déter- 
miné au chapitre 111 de la préseiile loi. 

Art. 25. Tqus jugemens qin porteront des pcî-R 
nés afflictive? ou infamantes, seront lus et publiés 
par extrait dans la ville où le jugement aura clé 
rendu, dans la commune du lieu ou le crime aura 
été commis , dans celle où se lera rexécution , et 
dans celle dq domicile du condamne, 

CHAPITRE IL 

Des Peines en Matière CcrreciioPMeIk. 

Art. 26. Quiconque aura été condamné à la 
peine d'emprisonnement sera renfermé dans une 
maison de correction , il y sera employé à l'un des 
travaux établis dans cette maison , selon son choix. 

La durée do cette peine sera au moins de six 
jours , et de trois années au ]î!u3 ; sauf les cas 
de récidive ou autres où la loi aura déterminé 
d'autres limites. 

La peine à un jour d'emprisonnement est de 
vingt-quatre heures. 

Celle à un mois est de trente jouî^. 

Art 27. Lci produits du tr;ivuii de chaque. 



Digitized by CjOOQIC 



5 PEINES EN MATIERE CORRECTIOKIf ELLE. ' 

détenu pour délit correctionnel, seront appliqués , 
partie aux dépenses communes de la maison , par- 
tie à lui procurer quelques adoùcîsoemens , s'il les 
mérite , partie à iv)rmer pour lui , au teins de sa 
sortie, un fonds de réserve: le tout ainsi* qu'il 
sera ordonné par des rcglemens d'administraiioo 
publique. 

Art 28. Les tribunaux , jugeant correcîioRncîle- 
meat , pourront , dans certains cas , inierdire en 
tout ou en p irîie , r<?xercice des dx'oits civiques , 
civils et de famille suivans : 

1.0 De vote et d'élection; 

2.0 D'éligibiiîU' ; 

3.0 D être appelé ou nommé aux* fonctions de 
juré ou autres fonctions publiques , ou aux erhploia 
de Tadministration, ou d'exercer ces fonctions ou 
emplois ; 

4.0 De port d'armes; 

5.0 De vote et de suffrage dans les délibérations 
de famille ; 

6.0 D'être tuteur , curateur , si ce n'est de ses 
enfans et sur l'avis seulement du coxiseil de 
famille. 

7.0 D'être expert ou employé comme témoin 
dans les actes ; 

ii.^ De témoignage en justice , autrement que 
pour y faire de simples déclarations. 

Art. 29. Les tribunaux ne prononceront l'iur 
terdic'iion mentionnée dans l'article précédent, que 
lorsqu'elle aura été autorisée, ou ordonnée par 
une disposition particulière de la loi. 

Art. 30. Quiconque aura encouru la peine de 
la destitution sera privé du droit d'exercer aucun 
emploi ou fonction pulilics , pendant trois mois au 
moins et cin| ans au plus. 
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I>EINES POUR CRiMEi OV DELITS. 7 

CHAPITRE IIL y 

Des Peines et autres Cojidamnaiîons qm peuvent être 
prononcées pour Cri/nes ou Uélits» 

Aft. 31. L'effet (lu renvoi bous la surveillance spé- 
ciale de la haute police de Tttat , sera de donner 
au gouvernement , le droit d'ordonner , et à la par- 
tie iatéress-^e , de re.juérir du grand -j uge , soit le ^ 
bannissemcut de I Kî^l;viJu d'uîi certain lieu , soit sa 
résidence conliî.ue dniis un lieu dctennizié de Tua 
de» ant)ndisseiàeîiS de la Republique. 

Art. 32. En cas de d: spb lissance à cet ordre, 
,1e gouvcrneaicut ?^ura le uioic d'ordonner, et la 
partie iatcressie de requérir du graa<l Juge , l'ai- 
restation et lu dctentiuii du condamné . pendant un 
intervalle de lenis qui pourra s'étendre autant qi e 
le lenxps fixé pour WivX de la surveiliar.ce tp.^ciate. 

Art. 33. Les coupables condamnés aux travaux 
forcés à temps , ou a la réclusion , seront de pleiu 
droit , après qu'ils auà^ont subi le«r peine , et 
pondani un tcc:ips égal à sa durée , soud la sur- 
reillance de la haute police de lEtat. 

Art. 34. Devront être renvoyés eous la même 
surveillance , et pendaiit toute la vie , ceux qui 
auront été condamnés pour crimes, on délits qui in- 
téresseiît laèCireto iîîtéricîv.e ou extérieure de 1 Etat. 

Kors les cas ci-dessus di^terminés , les ^ con- 
damnes ne seront placés tous la s^urveillance de f . 
la hante police de l'Etat que dans le cas où une ^ , 
disposition particulière de la loi l'aura permis. 

Art. 35. Quand il y aura lieu à restitution , le ■ 

coupable sera condamné en outre , envers la par- 
tie , à des indemnités dont la détermination est ^^%^^' J 
laissée à la justice du tribunal , lorsq-ue la lai ne .^^'i ; / '^ 
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fi É»EÎ1^E8 BE LA REctDTvé. 

les aura pas réglées ; sans qu'elles puissent jW 
mais être au-dessous du quart des restitutions , 'et 
sans que le tribunal puisse , du consentement 
même de la partie , en prononcer l'application i 
ime œuvre quelcc? .que. 

Art. 36. L'exécution des condamnations à l'a- 
mende ^ RHX restitutions , aux dommages-intérêts et 
aux frais pourra être poursuivie par la voie de W 
contrainte par corps. 

Art. 37. Lorsque des amendes et des fraie se- 
ront prononces au profit de l'Etat , si , après l'ex- 
J)iration de la peine atflictive et infamante , Tem- 
pnsoimeraent du condamné , pour l'acquit de ce^ 
condamuatious pécuniaires , a duré une. année 
coînpiette , il pourra , sur la preuve acquise par 
les voies de droit , de son absolue insolvabilité , 
obtenir sa liberté provisoire. 

La durée de l'emprisonnement sera réduite à 
€ix mois , s'il s'agit d'un dciit; sauf, dans tous les 
cas , à reprendre la contrainte par corps ^ s'il «ur-»- 
vient au condamné quelque moyen de solvabilité* 

Art. 30* En cas de concurrence de l'amende 
avec les restitutions et les dommages-intérêts , sur' 
ies biens insullisans du condamné , ces dernière^ 
con.lamnations obtiendront la préférence. 

Art. 39i Tous les individus condamnés pour un 
morne crime , ou pour un même dtlit . ^ont tenuâ 
solidairement dea amendes ^ des rvstjitaions , de# 
dommages-intérêts et des trais. 

CHAPITRE IV. 

Dea Peines de la Récidive pour Crimes et DMitSi 

Art. 40, Quiconque ayant été condamné foiit 
arime , aut^ 4^nmii^ un ifeç^ud cf ime , emportai^t 
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i* dégradation civique, sera condamné à la peine 
die- la rédttsk^ 

Si le second crime emtraane la peine de ki ré- 
clusion y il sera cendamaé à la peine des trai^aux 
forcés< à- tempsi 

Si le second' crime entraîne la peine des tra- 
vaux forcés à temps , il sera condamné à la 'peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

Si- le second crime entraîne la peine des.tra** 
vaux ibrcéa à perpétuité , il sera condamné à la 
peine de mort. 

Art. 41. 'Quiconque ayant été condamné pout 
un crime , aura commise un délit de nature à être 
puni correctionnellement , sera condamné au maûffh^ 
mum de la peine portée par la loi, et cette 
peine pourra être élevée jnscju'au double : il sera 
de plus mis éous la surveillance spéciale de la 
haute police pendant) au moins trois années y et 
neuf ans an plus. 



w.^ a 



LOI 



Sur les. Personnes punissables j exaisahles ou res^ 
jponsables , j^our Crimes ou Délits. 



CirAPlTRE UNIQUE. 

Art 42. Les complices d'un crime otr d'un dé- 
lil j seront punis de la même peine que les au- 
V^urs mêmes de ce crime o.u de ce délit ^ sauf 
les oas, où la loi ea aurait disposé autrement. 
Art. 43. , Seront puui3 comme complices d'u^e 
^«t^ (|ii^U&{^e crime ou délit, j 

2 
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Ceux qui par don», promesses, monucee , abui 
cTautorité ou de pouvoir , machinaiions ou arwilic*^» 
'coupables, auront provoq'ii à celle aciioa, ou 
donné dc3 instructions pour lu conuneUre; 

Ceux qui auront procuré des arâiiVh, dos ias- 
Irumens , ou tout aulre mojen qui aurd bci vi à 
Faction, sachant qu'ils devaient y servir; 

Ceux qui auront , avec coufiai^sance , aidé ou 
assisté Tauteur ou les auiours ila l'action , dans 
les faits qui Tauront pr^pn-vO ou lacilitée, ou dans 
ceux qui l'auront consouuncc; sans pivjiidlce do» 
peines qui seront >^pécia!onio:it portCoi pur le pré- 
sent Code contre 1 '.s auLeuis de con^plots ou de 
provocations attentatoires à la sareté intérieu.e 
ou extérieure de Tî^tat , mcine dans lc(a« où le 
criine qui était lobjcit des cunspirateui» eu des 
provocateurs , n'aurait pas été comiûis. 

Art. 44. Ccu\ ipii sciemment auront recelé , en 
tout ou en partie, des choses enlevées, détournées 
ou obtenues à Taide d'un crime ou d'un délit , se- 
ront aussi punis comme complices de ce crime 
ou délit. 

Art. 15. Néanmoins , à IVsrard des receleurs dé- 
signes dans l'article précédent, la peine de mort 
et des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'il y au- 
ra lieu , ne leur sera appliquée qu'autant qu'ils 
seront convaincus d'avoir eu , au tems du recelé , 
connaissance des- circonstances auxquelles la loi 
attache les peines de ces deux genres: sinon, ils ne 
subiront que la peine des travaux forces à tems. 

Art. 10. Il n'y a ni cvinie ni délit , lorsque le 
prévenu était en état de démence au tems de l'ac- 
tion , ou lorsqu'il a été coi:traint par une force 
à laquelle il n^a pu résister. 

Art. 47. Nul crmic ou délit ne peut cire excu* 
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aé ^ m la pe'uio mitigée, que dans îcs cas et dans 
les circonstances v»u la iuj déclare h lait excu- 
sable'^ ou pen^ct de lui appliquer une peine 



moi ns rigtiu /i use. 



i Art. 'lU. i^orsque l'accusé r^ura moips de seîza 
ans 5 s'il est décidé qu'il a agi sans dicerncmcnt , 
ii sera acquitté ; înai'i ii sdim , scion les ciioons- 
taiices , rcaiis à ses j)areiis, ou londuit dans une 
inai»on de correction, pour y cire élevé et déte- 
nu pendant tel liombie d 'aniiies que le jagemei t 
déteraûneru, et qui toutefois ne pou ra excéder 
l'époque où il aura accompli sa vingtième année. 

Art. 49# S'il est décidé quilargi avec discer- 
Bement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit: 

S'il a encouiu la peine de mort ou des tra- 
vaux t»rcvH à pr*rpcUiilé , il sera condamné à la 
peine de d^it àviîij;! ans d'empiisonnemcnt dans 
une maison de correction. .. 

S^il a encouru la peine des travaux forcés à 
tems, ou de la réclusion, il àera condamné à être 
renfermé dans une maison de correction pour un 
tems égal au tiers au moins et à la moitié au plu» 
de celui auquel il aurait pu ctre condamné à 1 une 
de ces peines. 

Art. 50. Dans tous les cas , il pourra être mis , 
par le jugement, sous la surveillance de la haute 
police pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. 

Si le coupable n^a encouru qu'une peine correc- 
tionnelle , il pourra être condamné à telle peine 
correctionnelle qui sera jugée cotvenablc, pourvu 
qnîelle soit' au-dessous de la moitié de celle qu'il 
aurait subie s'il avait eu seize ans. 

Art. 51. Les peines des travaux forcés à perpé- 
tuité et des travaux forcés à tems , ne seront pro- 
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âoaoéBfi contre «oicun indîvida âgé de ^Boixantirt 
ftfis accomplis su inomexit"4u jugements 

Art ê2. Ces peines eèrorit leemplàcêem^ à levut 
égard , par celle de la Réclusion , «oit à perpétuité^ 
scriit à itetn^ , eelon la durée de la peine qu'elle 
rempjacei;^^ 

Art. 53. Tout condamné à la peine des travaux 
|brcé6 à peipétuké ou à tems, dès cfo^'d aura at» 
teint l'âgé de soixarite aas^ accomplis , en sera re* 
levé ^ «et sera renferma dans la maison de force poujr 
tot^; le teins de sa peine > ç^mme s^îl :ii'eût étéi 
condamBé qu^ la ré^^lusion. 

Art ^. iXxim les cas de responstibilité «civile 
qui pourront te préi»enter dans hd& aâaipes crîmk 
lïelles^ correctionnelles oit 4e police, les tribut 
naux devatit qui ^s afl^ires seront portées^, ee 
confbiwerojEït aux disposition «du vo4» cdvii ^ 
Ibi N;o 19 chapitre 2^ ^ 
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^ur ks Crimes^ h$ Délits et leur Pû7iiHmt 



TITRE PREMÎEK. 

Vhime^ tt Délits tontr^ h Choses pw^ij^ 

CHAPITRE PREMIER. 
iHrifrm ^t Délits contre ta Smê^" (fe VEtca. 

SfeCTION PREMIERE, 

'^es Crimes et Délits contre la Sûreté e$stérieura 
4el'E4git. 

Art 5'5. Tout haïtîen qui aura porté les arm^i 
«ei>tre Haïti , sera puni de mort. 

Art. Ô6, Sera également puni de mort , quïconqui^ 
imra pratiqué des manœuvres ou entretenu des in« 
telKgences avec les ennemis de l'Etat, â refiet 
de mcijiter leur entrée sur le territoire et dèpeû- 
flances de la République, ou de leur livrer de» 
villes , forteresses , places , postes , ports , iûaga- 
#ins , ars^aux , vaisseaux', ou bâtimens appartenant 
à Haïti , ou de fournir aux ennemis des secours en 
3ol<âats , hommes , argent , vivres , armes ou mu-^ 
ni|:ioiis , ou de seconder les progrès , de leurs ar-« 
IDçs 6ur les possessions ou contre i^ ibrcf^ h^i^ 
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tiennes de terre ou de mer, soit en ébranlant la 
fidélité des officiers, soldats, matelcls ou autr-^ 
envers l'Etat et le Chef de TEtat, soit de toute 
autte manière. 

Art 57. Tout fonctionnaire public, tout agents 
tout préposé du gouvernement , chargé , à raison 
de ses fonctions , du dcpût des plans de ibrtrS- 
cations , arsenaux , ports ou rades , qui aura livré 
CCS plans ou Fun de ces plans à rennemi ou aux 
agens de rennemi , sera puni de n^ort. 

il sera puni de 1 1 réclusion , s'il a livré ce» 
plans aux agens d'uac puissance étraigcrc , neutre 
^u alliée. 

Art. 58. Toute autre personne qni , étant par- 
venue , par corruption , fraude ou vioUiice , à sous- 
traire lesdits plans , les aura livres ou à t cniicmî 
ou aux agens d'une puissance étrangère , sera punie 
comme le foiictionnoire ou agent mentionné dans 
l'article précédent, et selon les distinctions qui y 
sont établies. 

Si lesdits plans se trouvaient, sans le préalable 
emploi de mauvaises voies , entre les mains de la 
personne qui les a livrés, la peine sera. 

Au premier cas mentionné dans l'article ^7 , 
la réclusion ; ^ 

Et au second cas du même article , un empri- 
sonnement d'un an à trois ans. 

Art. 59. Quiconque aura recelé, ou aura fart 
receler les espions ou les soldats ennemis envoyés 
à la découverte , et qu'il aura cornus pour tels , 
sera condamné à la peine de mort. 

Art. 60, Quiconque aura , par des actes roiv 
approuves par lo gouvernement, exposé des b-jï- 
liens à éprouver des représailles, sera puni de la 
réclusion. 
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t?RIM£S COXTFIB M.A SVRKTE INfCRTfiÇIlE BE I^'eTAT. 1^ 

SECTION II. 

£)cs Crimes contre la Sûreté intérieure de PEiat 

§ 1er. 

Bes Jïïtentats et Complots dirigés contre le Chef de 

rEtat. 

Art. 61. L'attentat contre la vie ou contre la 
persoime du cliei de TEtat , sera puni de ia pei- 
ae de iûort 

Art. 62^ L'attentat dont le but sera , 

Soit de détruire ou de changer le gouvernement, 

Soit d'exciter les citoyens ou habitans à s'ar- 
uiev contre iautoritc du chef de l'Etat , 

Sera puni de la peine de mort. 

Art. 0:i Le complot qui aura pour but les cri- 
mes mentio:*ii.':s au:t précédens articles, sera pu- 
ui de la réclusion. 

Art. 64. Il y a attentat , dès qu'un acte est 
commis ou commencé , pour parvenir à l'e^écu- 
tioa de ces crimes ^ quoiqu'ils n'aient pas étâ 
con.sommés. 

Art. 6/i. 11 y a complot, dès que la résolution 
d^agîr est concertée et arrêtée entre deux conspi- 
rateurs ou un plus grand nombre , quoiqu'il n'y 
jtil pas eu d'attentat; 

§ ,,. 

Des Crimes tendant à troubler VEtat par la Guerre 
civile , TilUgal Emploi de la force armée , la Di" 
vasfation et le Pillage publics. 

Art. 66 L'attentat dont le but sera , soit d'ex- 
citer la guerre civile , qu armant ou en portant 
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les citoyens ou habitans à t^armer les uns contré* 
les autres ^ 

Sait de pos^ter le dévastattonr, le massacre et 
le pillage dans une ou plusieurs commuiies^ 

Sera puni de la peine de* mort. 

Art. (S7. h^ complot aui tendra au mêine bul ^ 
éera puni de la peine ae la réclusion. 

Art 68. Ceux qui auront levé ou fait lever déé 
troupe»" armées , engagé cru enrôlé , feit engagef 
du enrôler des soldats , ou- leur auront fourni cm 
J)rocuré des arme» ou munitions , sans ordre oo» 
autorisation du pouvoir légitime; 

Ceux qui , sans droit ou motif légitime^ auront 
pris le commandement d^un corps d'armée, d^une 
troupe , d'une flotte, d^une escadre , d'un béthnenVt 
de guerre , d'une place forte , d'ua peste , d^bn 
port , d'une yiife ; / 

Ceux qat auront retemr, contre Tordre dn gou* 
re marnent, im commandement militaire queleon»- 
c jnque ; 

Les commandans qut auront tenu leur armées 
en troupes rassemblées , apr«s que le liceneijejmen* 
ou la séparation en aura été ordonnée ; 

Seront punis de mort. 

Art. 69. Toute personne qui , pouvant disposer 
de la force publique , en aura requis ou ordonné ^ 
fait ordonner ou requérir l'action ou Pemj^oi contre 
la levée des gens de guerre légalement établie , 
sera punie de la réclusion* 

Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivi* 
d© leur eÛety le coupable sera puni d« mort. 

Art. 70. Tout individu qui aura incendié ,. od 
détruit , par l'explosion d'une mine, des édifice», 
toagasins, arsenaux, vaisseaux, ou autres {rFo;|^ri4^ 
«pp^irtenatnt è l'Etat, fera pam ie m9v%: 
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Art 71. Quiconque, soit pour envahir des do- 
Ifnaines ^ propriétés ou deniers publics , places i 
Villes , forteresses ^ postes , magasins ^ arsenaux 4 
^orts , vaisseaux ou bâtimens appartenant à TEtat ^ 
soit pour piller ou partager des propriétés publia 
ques ou nationales , soit enfin pour iîiire attaque 
fou résistance envei-s la fdrce publique agissant 
contre les auteurs dé Cès crimes , se sera mis à 
la tête de bandes armées , bu y aura exercé Une? ' 
fonction ou un commandement quelconque j sera 
puni de mort. .. , / 

La même peiné séj^a appliquée à ceux qui àu^» 
jpont dirigé TaGsociation , levé ou fait lever , or- 
ganisé ou fait ^ organiser les bandes , ou leui* 
auront , sciemment et volontairement ^ fourni ou pro^ "^ 

éçuré des armes , munitions et înstrumens de 
crime j ou envoyé de^ convois de subsistances. 

Art. 72. Dans le cas où î'un ou plusieurs des 
crimes mentionnés aux articles bl ^ 62 , 63 ^ et 
66 , auront été exécutés ou simplement tentés par* 
une bande ^ la peine de mort sera appliquée , 
sans distinction de grades , à tous les individus 
faisant partie de la band^ , et qtii auront éié 
saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. 

Sera puni, de la même peine , quoique non 
saisi sur le lieii ^ quiconque aura dingé la sédi- 
tion , ou aura exercé dans la bande un em^ loi 
©u commandement quelconque. 

Ai*t. 73i Hors le cas où la réunion séditieuse 
aurait eu pour objet ou résultat l'un où plusieurs 
des crimes énoncés aux articles 61 , 02 , 63 , 
et 66 , les individus faisant partie des bandes 
dont il est parlé ci-dessus ^ sans y exercer aucun 
C5ommanderaent ni emploi, et qui auront été saisie 
#ur les lieux , seront punis de la réclusion, 

3 
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\i CtLIWt.9 CONTER LA SVRETR INTRBIltRE DB l'eTA*? 

Art. 74. Il ne sera prononcé aucune peine / 
Ipour le fait de sédition , contre ceux qui 4 
ayant fait partie de ces bandes sans y exercer 
aucun cotnmandement , et sans y remplir aucuiï 
emploi ni fonction, se seront retirés au premier 
avertissement des autorités civiles ou militaires , 
ou même depuis , lorsqu'ils n'auront été saisi» 
que hors des lieux de la réunion séditieuse , san»; 
opposer de résistance et sanâ armes^ 

Ils ne seront punis , dans ces cas 4 que deé 
crimes particuliers qu'ils auraient personnellement 
commis ; et néanmoins ib pourront être renvoyés , 
pour cinq ans ôjn au plus jusqu'à dix, sous la 
surveillance spéciale de la haute |>ôlice. 

Art. 75. Sont compris dans le mot armes ,' toute» 
machines , tous instrumens ou ustensiles tran- 
chans , perçans ou conlondans. 

Les couteaux et ciseaux de poche , les cannes 
f^imples , ne seront réputés armes qu'autant qu'il 
en aura été fait usage pour tuer ^ blesser ou 
frapper. 

Disposition commune aux dctix Paragraphes de lu, 
présente Section. 

Art, 76. Seront punis comme coupables des criW 
joies mentionnes dans la présente section , toué 
ceux qui, soit par discours tenus^'dans les Yw\ml 
ou réunions publics , soit par placards affichés ^ 
soit par écrits imprimés , auront excité directement 
les citoyens ou habitans à les commettre. 

Néanmoins , dans les cas où lesditee provoca- 
tions n'auraient été suivies d'aucun effet , leurs au- 
teurs seront simplement punis d'un emprisonne- 
ment d'un aA à einq ans. 
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^E LA |(ET£LATrON BEJS CRIMES ET COS^f X.»TS. J^ 

SECTION 1 J J, 

f)e la Révélatmi et de la non- Révélation des Crimed 
gui eonproTYiettcni la Sûreté intérieure ou extérieure 
de VElat, 

Art. 77. Toutes personnes qui , ayant eu connais- 
sance de complots formés ou de crimes pïîojetes 
cpatre la sûreté intérieure ou extérieure de TÈtat J 
n'auront pas fait la déclaration de ces complots 
pu crimes , et n'auroat pas révélé au gouverne- 
ment ou aux autoritt^s administratives ou de po- 
lice judiciaire , les circonstances qui fen seront 
irenues à leur connaissance , le tout dans les vingt- 
quatre he ires qui auront suivi la dite connaissance » 
seront , lors mêii^e qu'elles seraient recommes 
exemptes de toute complicité , mises , pour le seul 
fait lie non-révélatipn , sous la surveillance spé-^ 
ciale de la haute police pendant un tems qui 
n'excédera point cinq ans. 

Art. 78. Seront exemptés des peines prononcées 
contre les auteurs des complots ou d'autres crimes 
attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'Etat , ceux des coupables qiii, avant toute 
exécution Qu tentative de ces complots ou de ces 
icrimes , et avant toutes poursuiles commencées, 
auront les premiers donné aux autorités mention- 
nées en l'article p'récédiïnt , connaissance de ces 
complots ou crimes et de leurs auteui-s ou com-. 
pli ces , ou qui , même depuis le commencement 
des poursuites , auront procuré l'arrestation des- 
(3its auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces connais^ 
«inces ou procuré ces arrestations , pourront né-* 
aiunoins être coxidamnés à rester pour la vie p^ji 
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^ tems, sous la surveillance spéciale de 1^ baut^ 



CHAPITRE lî. 

Crimss et Délits contre la ConstitutiorîM 

SEC^TION PREMIERE. 

lOes Crimes et DéliU relajifs à t exercice des Droiit 

civiques,. 

Art. 79. Lorsque , par attroupement , voies de. 
fait ou n^enaçes , on aura empêché un ou plusieurs 
citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun 
des coupables sera puni d't^n emprisonnement de 
trois mois au moins et d'un an au plus, et de Fin-- 
terdiction du droit de voter et d'être éiigible pen-^, 
dant cinq ans aq moins et dix ans au plus. 

Art. 80, Si ce crime a été commis par suite 
d'un plan concerté pour être exécuté , soit .dans 
toute la. Républic|ue ^ soit dans un ou plusieurs 
départemens, soit dans un ou plusieurs arrondis- 
«emens qu communes , la peine sera la réclusion. 

Art. 81. Tout citoyen qui, étant chargé, dans 
tm scrutin , du dépouillement des billets contenant 
les suffrages des citoyens , sera surpris falsifiant ces 
billets ou en soustrayant de la masse , ou y en 
ajoutant, ou inscrivant sur les billets des votans 
non lettrés des noms autres que ceux qui lui au- 
raient été déclarés, sera puni de la dégradation 
civique. 

Toutes autres personnes coupables des faits ci- 
dessus énoncés, seront punies d^n emprisonne- 
ment de trois mois au moins et d'un an au plus , 
et do l'interdiction à vie du droit de voter et a'ètrç 
élîgiblies- 
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Art 82. Tout citoyen qui aura, clans les élections , 
fichetô ou vendu un suflia^e à un prix quelcomj^ue , 
fera puni Jvl'iuterdiction des droits civiques et d^ 
toute fonction ou emploi publics. , pendant cinq 
s^ps au moins et dix ai^s au plus. 

Seront en outre le vendeur et l'acheteur du . 
futïrage, condamnes, chacun, à uiic amende double 
de la valeur des choses reçues ou promises, 

jSECTION II. 

attentats à la Liberté, 

Artp 83. Lorsqu'un fonctionnaire public , un agent 
ipu un préposé du gouvcrneraent , aura ordonné 
ou fait quelque acte arbitraire et attentatoire 
doit à la liberté individuelle , soit aux droits ci- 
viques d'un ou de plusieurs citoyens , soit à la 
Constitution , il sera condamné à la destitution. 

Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de 
ses supérieurs , pour des objets du ressort de 
lîeux-ci I et sur lesquels il leur était dû obéis- 
sance hiérarchique , il sera exempt de la peine , 
laquelle sera appliquée au coupctble. 

Art. 84. Les dommages-intcrcts qui pourraient 
être pronoiii^és à raijLon des attentais exprimes en 
l'article précédent , seront demandés, soit sur Iq. 
poursuite criminellje , soit par la voie civile , et 
eeront réglés , eu égard aux persoiines , aux cir- 
constances et au préjudice souffert , sans qu'en 
aucun cas , et quel que soit l'individu lésé, lesdits 
dommages-intérêts puissent être au-^dessous de vingt 
gourdes pour chuque jour de déleiilion illégale et 
arbitraire, et pour chaque individu. 

Art. 85. Si l'acte cenlraire à la Constitution a 
été fait d'après un*} iLusse signature du nom d'un 
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fonctionnaire public, les auteurs dij faut et cevifE 
qui en auront «ciemment fait usage, seront punip^ 
des travaux forcée à tems , dont îe maximum sera 
toujours appliqué dans ce cas. 

Art. 86. lies fonctionnaires publics, chargés de* 
la police adiuinistrative ou judiciaire , qui auront 
fefusé ou néglige de défjrer à xj^ae réclamatiori 
légale , tendant à constater les détentions illégales 
et arbitraires , soit dans les maisons destinées à 
la garde des dotenus , soit partout ailleurs , et qui 
na justifieront pas les avoir dénoncées àTautorité sur 
pôiieure , seront piinis de la destitution , et tenus 
des dornoiages - intérêts , lesquels seront réglctf 
(pomme il est dit en l'article 84. 

Art. 87, Les gardiens et concierges des maisons 
de dépôt, d'arrêt, de justice o\\ de peine, qui 
auront reçu un prisonnier sans mandat ou juge-, 
ment, ou sans ordre provisoire di| gouvernement; 
ceux qui Pauront retenu , ou auront refusé de le 
présenter à Foîlicier de police ou au porteur de 
ôes ordres^ sans justifier de la deibnse du minis- 
tère public ou du juge; ceux qui auront refusé 
d'exhiber leurs registres à l'oflicier de police , seront ^ 
comme coupables de détention arbitraire , pun s de 
trois mois à un an d'emprisonhement, et d'une 
amende de seize gourdes à quarante gourdes. 

Art 8â. Seront punis de la destitution , tous 
bfiicîers de police judiciaire , tous commissaires du 
gourernemcnt , tous juges qui auront provoqué 
donné ou signé un jugement^ une ordonnance ou 
un mandat, tendant à la poursuite personnelle 
ou accusation , soit d'un grand fonctionnaire , soit 
d^un membre du corps législatif , contre les dispo- 
sitions de la Constitution ; ou qui , hors les cas 
d^ {lagrant délit ou de clameur publique , auront*, 
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•t- 

Contre lesdites dispositions^ donné ou signé l'ordre 
oa le mandat dé saisir , ou arrêter un ou plusieurs • 
grande fonctionnaires , otr membres du corps 
législatif. . . > 

Art. 89. Seront aUssi punis de la destitution ^ 
les commissaires du gouvernement , les juges , ou 
les officiers J)uMics qui auront retenu ou fait 
téteriir un inditidU hors le^ lieux déterminés par 
le gouvernement ou par Padminisiration publique j 
ou qui auront traduit un citoyen devant un tribu- 
nal -criminel , sans qu'il ait été préalablement un» 
légalement en accusation; 



SECTION III. 



Coalition des Fonctionnaires. 

Art. 90. Tout concert de mesures contraire^ 
aux lois , pratiqué soit par la réunion d'indi-^ 
vidus ou de corps dépositaires de quelque partie 
de Paulcrité publique , soit par députation ou 
correspondance entre eux , sera puni d'un empri- 
sorinemcnt d'un mois au moins et de trois mois 
au plus , contre chaque coupable , qui pcuri-a de 
plus être condamné à l'interdiction dc3 droits ci- 
viques , et de tout emploi public, pends ut cinq 
ans au plus. 

Art. 91. Si , par l'un des moyens e:ïprimos ci-^ 
dessus, il a été concerté des mesures contre 
l'exécution des lois ou contre les ordres du gou^ 
vernement , la peine sera Femprisonnement d'un 
çin à trois ans et j'envoi sous la surveiHance de 
la haute police de l'Etat pour un temps qui ne 
pourra être moindre Je cinq ans; 

Si ce concert a eu lied entre les autorités ci- 
riles et les corps nûlitaires ou leurs chefs , ceux qui 
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en seront les auteurs ou provocateurs serotîi 

funis de la réclubioa , et les autres coupable» de 
emprisonnement 

Art. 92. Dans le cas où ce concert agirait eu pour 
objet ou résultat un complot attentatoire à la sû- 
reté intérieure de FEtat , les coupables seront pu^ 
nis de mort. 

Empiétement dès ^^utorités adtninisitaftves et jndiciaire^é 

Art. 93. Seront coupables de forfaiture ^ et pu-* 
nis de la dégradation civique , 

Les juges, les commissaires du gouvernement , 
les ofticiers de police , et les autorités «administra- 
tives , qui se seront immiscés dafis l'exercice du 
pouvoir légifï^latif , soit par des règïemens conte^ 
nant des dispositions législatives , soit en' arrêtant 
ou en suspendant l'exécution d'une ou. de plusieurs 
lois , soit en délibérant sur le point de saroir si leé 
lois seront^ publiées ou exécutées. 

Art. 94. La peine sera d'une amende 4è vingt 
gourdes au moiiiS et de cent gourdes ati plus* 
contre, chacun des. juges qui , après une ré^^lama-* 
tion légiile des parties intéressées ou de raûloritè 
compétente , auront rendu de» ordonnances ou 
décerné des mandats contre le» fonctionnaires 
mentionnés on l'article 88, lorsqu'il» seront pré-» 
venus de crimes ou délits commis dana l'exercice 
de leurs fonctions. 

La même peine sei'a appliquée aux officrers da 
ministore public ou de police , qui am^ont req^uid 
leëdites ordoiuiances <^\ mandats* 
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CHAPITRE III. 

J^es Crimes et Délits contre la Puix pubUqi^ 

SECTION PREMIERE; 

Du , F/mxi 

iPARAGUAPHE PltEMIER; 

Fausse Moimaiei 

Art. ^5i Quiconque aura contrefait ôti altél^è 
Jes monnaies ayaut cours légal étt Haïti, ou par- 
ticipé à l'émission desdites monnaies conti^elki tes 
<»i aitérées , ou à Jteur iià^a'odiietio^ , :sui* le ierri-" 
toire haïtien^ sera puni dé mort 

Ari;* ftS^ Tout indiii^id^ qui aura , ^n Hajfli ^ 
contrefait ou altéré de$ monnaies jétrangères ^ oji 
participé à i'^nissioii <m introduction en JJfViti d0 
Énonnàke étrangères contrefaite^ ou altérées , sera 
^um des travaux forrcqs à perpétuités 

Arti 07. Xia participation énoncée aux prècédeixë 
articles^ne s'appliqwe point è ceux qui^ ag^aut reçii 
jpaur boiines des pièces de jajoîanaie contréfa^ites 
ou altérées ^ les ont reini^es en cir,culati^nw 

Toutefois ^ celui .qui aura fait usage desdites 
pièces après en avoir irériôé -çu -fait vériiier Jes 
t^icee , ©içra puni d'une £^|iende triple a|i jp[ioij;is eX 
'sextople au .plus dé la somme représentée pçir les 
piècses iqa'il attca reiMÎùép à Ja circtdation, s^^s 
qiie cette amende puisse^ é» auçpn ca^^^ êtreju-' 
iérieure à seize gourdes. 

Arti ^8. Les :peiîBonneô <;oupables de^ .c;cime.8 

iB^ntidnnés en l'article 96 , .seront ,exei^ptes .d^ 

|>einee \ >si , aVant la côns^ommatipp 4c ces criineâ 

.^ ^atiant loiit^s fioùrsuites , elles eji ,ont dqnAÔ 

connaissange et jcâv^élé ies jii^teuFS ^^u,^ ai^oçi^ 
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constituées , ou si , même après les poursuifeè 
commencées , eUes ont procuré l'arrestation dôtf 
autres coupables» 

Elles pourront néanmoins être mises pour la 
vie, ou à tems, sous la surveillance spéciale de 
la haute police de l'Etat 

§. w^ 

ContrefacHon àes Sceaux de VEtal , des Billets dé 
banque , des Effets publics , des Poinçons , Timbres! 
et Ma'tquesi 

Art. 99/ Cetrx qui auront contrefait le sceau de 
l'Etat ou fait usage du sceau contrefait ; 

Ceux g^ui auront contrefait ôU falsifié , soit deâ' 
effets émis par le trésor public avec son timbre, 
soit des bîllels d^ banque , autorisés par la loi , 
ou qui aurotit fait usage de ces effets et billeûi' 
contrefaits ou falsifiés^ où qui les auront intro- 
duits dans l'enceinte du territoire haïtièft, 

Seront punis de mort; 

Art iOO* Ceux qui auront contrefait ou falsifié 
soit un ou plusieurs timbfeà nationaux, sôit les 
Inarteaux de l'Etat servant aux itiarqùes forestières f 
soit le poinçon ou les poinçonè servant à mar- 
quer les matières d'or ou d'argent, ou qui auront 
fait usage de papiers s effets , timbres , marteaujr 
ou poinçons falsifiés ou contrefaits , serbïit punis^ 
des travaux forcés à perpétuité. 

Art. 101. Sera puni des travaux forcés à temps, 
quiconque s'étant indûment procuré les vrais tim- 
bres , marteaux ou poinçons ^ ayant l'aune de» 
destinations exprimées en l'article précédent , eu 
ftura fait une application ou usage j)réjudiciable 
am 4rQits ou intérêts de l'Etat. 
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_,Art. 102, Ceux qui auront contrefait les mar?. 
liiies destinées à être apposées , aq nom du gou« 
vernement , sur les diverses espèces de denrées 
DU de marchandises , ou qui auront fait usage de 
pes fausses marques ; 

Ceu3^ qui auront contrefait le sceau , timbre 
pu marque d'une autorité quelconque , ou d'un 
établissement particulier de banque ou de con^r 
merce , ou qui auront fait usage de^ sceaux , 
timbres ou marques contrefaits ^ 

Seront punis de la réclusion. 

Art. 103. Sera puni de l'emprisonnement qui-» 
conque , s'étant indûment procuré les vrais sceaux 
timbres ou marques , ayant l'une des destination!^ 
exprimées en iWticle précédent , en aura fait un^ 
application ou usage préjudiciable aux droits ou 
intérêts de l'Etat , d'une autorité quelconque , ou 
inéme d'un établissement particulier. 

Art 104. Les dispositions de l'article 98 , sont 
applicables aux crimes mentionné^ dans l'article 99* 

§ III, 

JD^ F(mû9 eif\ Ecritures publiques qu authentiques , et ch 
commerce ou de banque. 

Art, 105, Tout fonctionnatire ou officier publie 
i|ui , dans l'exercice de ses fonctions , aura coi^« 
mi» un faux , , 

Soit par fausses signatures , 

iSoit par altération des actes , écritures ou si* 
^natures , 

Soit par supposition de personnes , 

Soit par des écritures faites ou intercalées sur 
des registres ou d'autres actes publics ^ depuis 
leur confection ou .clôture , 
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SQpa puni des travaux forcé» à pôrpétuké- 

Art. iJb. Sera aussi pmû des travaux forcés $ 
perpétuité , tdut fonctionnaire oq oti^cier public . 
«jui, en rédigeant des actes de son ministère , eu 
aura frauduleusement d^inaturé la substance ou 
Jer circonstances, soit en écrivant de» conventions 
autres que celles cjui auraient été tracées ou diç*, 
tées par. les parties , soit e^ constatant comme 
yrais dos faits faqx , ou comme avoués 4^» (aitai 
qui ne Pétaient pas. 

Art. 107, Seront punies des travaux forcés à 
temps , toutes autres personnes qui auront commis 
un taux en écriture authentique ou publique , ou 
en écriture de commerce ou de banque , 

Soit par contrefaçon ou al t/i ration d'écrituregi 
([Ml de signatures ; soit par fabric^^tipi^ de 4îonven» 
tiens , dispositions , obligations ou décharges, ou 
par leur insertion après coup dansk ces actes ; soit 
par additioîi ou altération de clause* , de décla« 
r§itions ou de faits que ces actes avaient pour ob* 
jet de recevoir et de constater. 

Art. 108. Dans tous les cas exprimés au présent 

{Paragraphe , celui qui aura fait usage des actes 
. aux sera puni des travau^i^ forcés à temps. 

Art. 109. Sont exceptés des dispositions ci-* 
d<?esu« , le^ £aux commis dans les passe-ports et 
feuilles de route , sur lesquels il sera particulière 
pient statué ci-après, 

§ IT> . 

Du Faux en Ecriture privée^ 

Art 110. Tout individu q-ul aura, de l'une des 
^manières eîpriaî&e§> en Tartiçle 107 , commis m^ 
feux cîi écriture privéç » ^jerft |>wi 4e 1^ jécluwoti. 
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Art. .111. Sera puni de la même peine celui <ji4 
l|.xiYa.fait usage de la pièce fausse. 

Art. 112. bont exceptés dea dispositions cî<lea- 
'éus , leg faux certificats de Te^pèce dont il sera 
ci-après parlé. 

§ V. 

JQgs Fcmx temmis dans k» Passe-^oris ^ Feuilles de route 
et Certificats. 

Art. 113 Quiconque fabriquera un faux passe* 
^port, ou falsifiera un passe-port originairement vé- 
jptaWe , ou fera usage d'un passe-port fabriqué 
ou falsifié , sera puni d'un eniprisounement d'mi^ 
finnée ^.u moin^ et de trois aai^ au plus. 

Art. 114. (Quiconque prendra, daps un passe^ 
port , un nom supposé , ou aura concouru comm% 
lén^oin à faire délivrer le passe-port sous le nom 
îsuppoçé , sera puni d'un emprisonnement de troi» 
mois à un aiu 

J^s logeurs et aubergistes qui sciemment inscrî- 
foi\t gur leurs registres , spus des noms faux ou 
fiupposés ,1^^ personne^ logées chez eux , seront 
puuis d'un emprisonnement de six jours au moins* 
et d'un mois au plus. 

Art. 115, Les offiiciers publics qui délivreront 
un passe-port à une personne qu'ils ne connaîtront 
pas personnellement , sans a\H)ir fait attester se» 
noms et qualités par deux citoyens à eux coiiiius , 
HÇX'çnt suspendus^ de six jours à six mois. 

Si l'oflficier public, instruit de la supposition du^ 
jlXOm • a néariînoins délivré le passeport sous lé 
iiom supposé , il sera puni de la destination. 

Art. 110. Quiconque fabriquera une fausse feuille 
4o route , ou falsifiera une feuille de route originai^ 
^reuGient véritable , ou fera usage d'une feuill/e de» 
coûté fabricjiuce ou falsifiée, sera puni, savoir; 
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D'un emprisonnement d'une année au moine et 
de trois ans au plus, si la fausse feuille de route 
i>'a eu pour objet <jue de tromper la surveik 
jance de l'autorité publique ; 

De la réclijsion, si le trésor public a payé au 
porteur de la fausse feuille des frais de route qu^ 
ne lui étaient pas dus , ou qui e:i(cédaient ceui^ 
auxquels il pourrait avoir droit. 

Art. 117/ Les peines portées çn f article précé*». 
dent seront appliquées , selon les distinctions qui 
y sont posées, à toute personne qui se sera mit 
délivrer , par Fofficier public , une leuille 4^ route 
80U8 un nom supposé. 

Art. J18. Si l'officier public était instruit de la 
supposition de nom, lors(]^u'il a délivré la feuille, 
il sera puni, savoir: 

Dans le premier cas posé par l'article 116 ^ de la, 
destitution ; et dans le second cas du même ar-* 
i^icle , de la réclusion. 

Art. 119. Toute personne qui, pour se rédimer 
elle-même ou aflTranchir une autre d'un service 
public quelconque , fabriquera , sous le nom d'un 
médecin , chirurgien ou autre officier de santé , 
un certificat de maladie ou d'infirmité , sera, puni 
d'un emprisonnement d'un aii à trois ar^s. 

Art. 120. Tout médecin , chirurgien ou autre 
officier de santé qui , pour favoriser quelqu'un , 
certifiera faussement des 'maladies ou infirmités 
propres à dispenser d'un service public, sera puni, 
a'(in emprisonnement d'un an à trois ans. 

S'il y a été mu par d,on» ou promesses, il sera 
puni de la dégradation civique. 

Art. 121. Quiconque fabriquera, sous le nom 
d'un fonctionnaire oh officier public, un certificat 
4c tonne conduite ^ indigence ou autres circi^-? 
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tanèes propres à appeler la bienveillance du gou* 
i^erhemeîit du des particuliers sur la personne y 
désignée , et à lui procurer jplaces , crédit ou se- 
cours, sera puni d^uii emprisonnemèrit de six mois 
k deux anSé 

La même peine sera appliquée 5 
1.0 À fcelui qui falsifiera un certificat de cette 
^pèce ; originairement véritable , pour Pappropric^r 
à une personne autre que celle à laquelle il at 
été primitivement jdélîvi'é ; 

2:0 A tout itîdividu qui se sera âerVi du ccr- 
. tificat ainsi fabriqué ou falsifié. 

Art. 122. Les faux certificats de toute àtitre 
i>ature ^ et d'où il pourrait résulter sbit lésion en- 
i^èrs des tiers, soit préjudice envers le trésor pu- 
blic , seront punis , selon qu'il y aura lieu , d'a- 
{>rès lefil dispositions des paragraphes III et IV dé 
a pi^ésente section. 

Bisposiiiôns Communes. 

Art: 123. L^applicatiôn des peines portées con- 
'^e ceux qui ont fait usage des monnaies, billets, 
^eaùx^ timbres, marteaux , poinçons , marques et 
écrits faux , contrefaits , fabriqués du falsifiés , ces-? 
èera toutes les fois que le faux n'aura^ pas été 
ëonnu de la personne qui aura fait usage de la 
èhôsè faussé. 

Art. 124. Dans tous lès cas. où la peine du faiix 
ksi, appliquée, il èera prbnonfcéê contre les cou- 
Jmbles une amende dont le maximum pourra êtr^ 

rrté jusqu'au quart dii bénéfice illégitime que 
faux aura procuré , oii était destiné a procurer 
âiuc auteurs du crime , à leurs complices où à 
èétiû qui ont fait usage de la cbose fausse. Lé 
;^èièw«em ^e cette amende ne pourra être inférittÉi* 
Ô'^îïigt'^iiâtré gourdes; 
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SECTION lîr 

De h F^rfûiturt ^ et des Délits des Fonttiomzgireî 
publics , dans Vexercice de leurs fonctions. 

Art. 125. Tout crime commis par Un ftmctîon-^. 

naire public dans l'exercice de se» fonctions , es* 

une forfaiture. 

Art. 126. Toute forfaiture ^mirr îaqirelle la loi 

ne prononce pas de peines plu* gravés, ^st punie 

de la dégradation civique- 
Art. 127. Les simples délits ne xronstîtoetrt pas. 

les fonctioimaires publics en forfaiture.* 

PARAGRAPHE PRtTMÏÊRrf 

Des Sêustraetions commises jxxr les Foneitommreg 

publics^ • 

Art. 128. ToQt percepteur, ioUt commis à une 
perception, dépositaire ou comptable public , qui 
aura détourné ou soustrait des deniers publics oU 
privés , ou effets actifs en tenant lieu , ou de» 
pièces , titres , actes , eïïets mobiliers qui étaient 
entre se» mains en vertu de ses fonctions, sera 
puni des travaux forcés à tems , si les choses dé-^ 
tournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus 
de mille -gourde©^ 

Art 129. La peine des tra^atlx forcés à tem» 
aura lieu également , quelle que soit la valeur àe» 
deniers ou des effets détournés ou sousiraits, si cette 
valeur égale ou excède , soit le tiers de ïn recette 
ou du dépôt, s'il s'agit de deniers ou l^ffêts une 
fois reçus ou déposés, soit le catitionn^meiit^ s^l 
s'gtgit d'une recette ou d'un dépôt attaèbé à qrie 
place sujette à caution&eiaejit , soit exffiu letrer^ 
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îiu pîRo^wt çoimmùri de la recette pendant un mois , 
p% »^agit d'une recelte composée de rentrées suc- 
ç^egs^ves et non gujettcî à cçiutionnement. 

Art. 130- Si.liBS valeurs d^étouruées ou soustraites 
tout au-djessp^s de mille- gourdea , et en outre 
inférieures aux mesures exprimôes en Tarticle pré- 
cédent 5 l^ peine sera un empri^onnemeiit d'un 
an au moins et de trois ans au plus , et le con- 
daai# sera d? .pliis déclaré à jamais incapable 
4^exercer çiucune fonction publique. 
, Art. 131. I>ans les cas exprin^iés aux trois ar- 
ticles précédens, il ^èra toujours prononcé contre 
l^e condamné ùné amende dont le maximum sera 
me quart des restitutions et indemnités , et le ?ri- 
■[mt^m le douzième. 

^Art. 132. 'jTout juge , administrateur, fonction- 
haire ^ ou officier public qui eura détruit, sup- 
primé ,^ soustrait ou détourné les actes et litres 
idont il était dépositaire en cette qualité , pu qui 
lui auront été remis ou communiqués à raison de 
Bes fonctions V çcra puni des travaux -forcés à tq^ns. 
Tous agéns , préposés ou coiamis soit du gou- 
yerniem.ent, soit des dépositaires publics, qui se 
^er0;^t rendus coupables ^cs même» soystraçtions j 
peront soumis à la même peine. 

§. U; . . 

jDés Concuèsibns commises par les Fonetiormaires ptihlicSé 

Art. I33k Tous fonctionnaires , tous officiers pu- 
i>lics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs 
-des droits , taxes , contributions , deniers , reve- 
jritis pahUcs ou communaux , et leurf? commis ou 

Sréposéa^^^.qui ^e gçrçot rendus coup^ibies du crime 
e çfoncussion ,^ en ordpunant. 4^ pqi'cevjoir gu 
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en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient n*étré^ 
pas dû ^ ou excéder ce qui était dû pour droits^ 
taxes, contributions, deniers ou revenus ; ou pour 
salaires ou traitemens , èeront punis; savoir: les 
fonctionnaires ou les officiera publics , de la peine 
de la réclusion ; et leurs comtois ou préposés' , d'utt 
emprisonnement d'un an au moinf et de trois ah» 
au plus. 

Les coupables seront de plus condamnés à une 
amendé dont le ynaximwrn sera le quart dèâ res-* 
tîtutions et dès dommages-intérêts, et lé minimim 
le douzième* 

§; ÏIÎ. 

Des Délits des Ftmctixyimaires qui se sont ingérés 
dans desjjtfaires incompatibles avec leur qualité; 

Art. 134i Tout fonctionnaire ^ soit civil , soit mili- 
taire , tout dfficierpublic^ toiit agent du gouvernement 
qui, soit ouVerteiiient, sôit par actes simulés, soit pat* 
interposition de ^ersonnéà ^ aura pris ou reçu quelqucf 
intérêt que ce soit, dans leë actes, adjudications, eia- 
treprises ou régies dont il ià ou avait, au teins dé 
l'acte , en tout ou eii partie , Padministraiion ou Ist 
surveillance , sera puni d'un emprisonnement de troîd 
mois au moins et d'un an au plus, et sera con- 
damné à une amende qui ne pourra excéder le 
quart des testitutions et des indemnités , ni être 
RU-dessous du douzième. 

Il sera de plus puni de la dêstitutîoîi. 

La présente disposition est applicable à tout 
fonctionnaire ou agent du gouvernement qui, aura 
pris un intérêt quelconque diemB une afîaire dont 
il était chargé d.'ord©ixhanC0ç le J^aiemeet ou de 
faire 1^ liq^uidatifn. '^ 
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J3c /a ÇormipHon des FonctiQnnaires ptihlics. 

Art, 135. Tout ibiictidllnairè public 4e l'ordre 
administratif, judiciaire oq militaire , tout agent ou 
prépofié d'une» admixastratipii publique qui aura 
fegréé des offreè ou promesses, ou reçii qes dons 
ou présens pour faire un acte de sa fonction ou 
de son emploi , même juste , iQais non sujet à 
jsalaire • sera condamné à june amende double 
de la valeur d^' la promesse agréée ou de§ 
«hoses reçues, sans que ladite amende puisse êtjir^ 
inférieure à cinquanle-six gourdes. 

Art. 1^6» La précédente disposition est appli- 
cable à tout fonctionnaire , agent o\i préposé de 
la qualité ci-dessus exprimée qui , par oiFres ou 
promesses agFéés , don§ on présens reçus se sera 
abstenu de faire un aç|e qui entrait dans l'ordre 
4e ses devoirs. 

Art. 137. Dans^ le cas où la corruption aurait 
pour olijct un fait criminel , elle spra punie de la 
.même peine que ce fait. 

Art. 138. Quiconque aura contraint ou tenté de 
contraindre, par yoie^ 4? ^î^it pu menaces, cor- 
rompu pu tenté de corrompre par promesses , 
affi*es , dpnsf ou présens , un fonctionnaire , agent 
ou préposé ;i de la qualité exprimée en l'article 
135, pour obtenir, Mt une ppinion favoraWe , 
soit des procès-rverbaux , états , certificats bu es- 
timations cpntraires à la vérité, soit des places, 
emplois , a Jjudications , entreprises ou autres^ bé- 
néfices quelconques , soit enfin tout autre acte du 
ministère du tbnctionnaire , agent ou préposé , 
géra puni ^'un einprisonnement d'uli an 4 trois 
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Art. 139* Il ne sera jamais fait au corrupteur^ 
restitution des choses par lui livrées , ni de leur 
valeur : elles seront coiifisquées au profit de la 
Caisse publique. 

Art. 140. Si c'est un jsg« prononçant en matière 
criminelle , ou un juré , qui s^ést laissé corrompre j 
aoit ea faveur , soit au préjudice de Taccusé ; iî 
sera puni de la réclusion, outre l'amende ordonné^ 
par l'article 135. 

Art. 141. Si , par TeiTet de la corruption $il y â 
eu condamnation à une peine supérieure à celle 
de la réclusion , cette peine , quelle qu'elle soU , 
sera appliquée au juge ou juré coupable de cor-i 
ruption. 

Art. 142. Tout juge ou administrateur au. auto- 
rite administrative*, qui se sera décidé paf faveur 
pour une partie ou par inimitié contre elle , seraf 
coupable de; forfaiture et puni de la dégafadatipû 
civique. 

Des Abiis d^Aùtoriièé 

fREMIERB CLASSE; 

Dès Abu^ â^autoriié contre les PattiâScr^é 

Art. 143. Tout juge, tout commissaire du gou 
rérnement ^i tout administrateur où tout autre officier 
^e justice ou de police , qui se sera introduit dan^ 
le domicile d'un citoyen , hors les cas prévus par 
la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites j 
sera puni d'une amende de seize gourdins au moins 
et de quarante-huit gourdes au plus. 

Art. 144. Tout juge ou tribunal ou autorité admînîs- 
Irative, qui , 60Û5 qliel^ue prétexte que cp soit> mémo 
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^én silence pu de robscurité de la loi , aura dénié 
de rendre la justice qu'il doit aux parties , aprè^ 
m avoir été requis, et qui aura persévéré dans son 
déni, après avertissenaent pu injonction de ses supé* 
rieui*s, pourra être poursuivi , et sera puni d'une 
amende de quarante huit gourdes au moins , et 
^e quatre-vingt seize gourdes au plus, et de Fin* 
terdictipn des fonctions publiques depuis un an 
jusqu'à cinq. 

Art. 145. Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier 
public , un administrateur , un agent ou un pré- 
J)oté du gouvernement ou de la police'', un exécu- 
teur des mandats de justice ou jugemens , un 
commandant en chef, ou en sous-prdre de \s^ 
force publique, aura, sans motif légitime, usé ou 
iait user de violences envers les personnes, dané 
l'exercice, ou à l'occasion de l'exercice de ses . 
fonctions , il sci'a puni selon la nature et la gra- 
vité de ses violences, et en élevant la peine suir 
vant la règle posée en l'article 157 ci-aprés. 

Art. 146. Toute ♦ uppression , toute ouverture 
de letti^es confiées à la po^tc , commise ou falsiiiéô 
par un fonctionnaire ou un agent du gouverne^- 
ment ou de l'administration des postes, sera pu-? 
nie d'une amende de seize gourdes à soixante quoe 
tre gourdes. Le coupable sera de plus, interdit 
de toute fonction ou emploi publics pendant ua 
an au moins et trois ans au plus. . 

DEUXIEME CLASSE, 

De^ JÎbtis dlautorité contre la Chose publique. 

Art. 147. Tout fonctionnaire public, soit civil ^ 
«oit militaire, tout agent ou préposé du gouverne- 
ment , de quelque état et grstde (^u'il soit , qui; 
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aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonne» 
Taction ou Temploi de la force publique contre 
1 eiécqtiou d'une loi oi^ contre la perception d'u? 
ne contribution légale /ou contre l'exécution, soit 
d'une ordonnance ou mandat de justice, soit dq 
tout autre ordre émané de l'autorité légitime , sera 
destitue, et condamné à up empriôomiemen^ de 
trois années. 

Art. 148. Si cette réquisition ou cet ordre ont 
été suivis de leur effet, la peine sera la réclu* 
ftion. 

Art. 149. Les peines énoncées au3^ articleac 147 
fît 148 , ne cesseront rf'être applicables aux fonc- 
tionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre 
de leurs supérieurs , qu'autant que cet ordre aura 
été donné par ceux-ci pour des objets de leur 
ressort, et sur lesquels il; leur était dû obéissance^ 
hiérarchique; dans ce ces, les peines portées ci- 
dessus ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui 
les prcraiei-s auront donné cet ordre. - ' 

Art. 150. Si , par suite desiilts ordres ou réquist» 
lions , il survient ft'autreç crimes punissables de 
peines plus fortes que celles exprimées aux arti» 
clés 147 et 148 , ces peines plus fortes seront 
appliquées aux fonctionnaires, agens ou préposés 
coupables d'avoir donné leg^diis ordres ou fait 
lesdiles réquisitions, 

§ VI. 

De quelques Délits relatifs à la tmu$ des Actes de VE'r. 

iat'CimL 

Art. 151, Les officiers de Vétat civil, qui auront 
Inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes , 
èeront punis d'mi emprisonnement d'un mgis au 
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moins et de trois mois au plus, et d'une amende 
Ae seize gourdes à quarante huit gourdes; 

Art. 152. Lorsque , pour la validité d'un maria- 
ge ^ la loi prescrit le corisentcfment des pères , 
.mères ou autres personnes^ et que l'officier de l'c-« 
bit civil ne se sera point nssuré de l'existence 
de ce ^consentement , il sera puni d'une amende 
de séisme gourdes à soixante-iiuatre gourdes^ et 
d^un emprisonnement .de six mois au moins et d'un 
an au plus. 
, Art. 153. L'ôfRciér de Tétat-civil éera aussi puni 
dé seize gourdes à soixante-quatre gourdes d'à-* 
meiide , lorsqu'il aura reçu , avant le terme pres^ 
crit par l'article 213 du Code civil, l'acte de ma-* 
riage d'une femnie ayant déjà été mariée. 
._ AH. 154. Les pèîne^ portées aux articleè firccé- 
dens contre lés officiers de l'état civil, leur seront 
appliquées , lors même <jue la nullité de leurs 
actes n'aurait pas été demaiidée , ou aurait été 
couverte ; le tout sans préjudice des peines plus 
ibrtei^ prononcée^ en cas de collusion , et sans 

1>réjudice aussi des autres dispositions péiialea de 
a loi JY.o b. du Code civil Sur le Mariage. 

§. VU. 

De VEiéfcice de tJtutonté pnbhque itiégatetnent éntt^ 
cipé ou prolongé. 

Art. 155; Tout fonctionnaire publics qUi sera 
rentré en exercice de ses fonctions sans avoir prête 
feérment , pourra être poursuivi , et sera putii d'une 
amende de sejze gourdes à soixante-quatre gourdes* 

Art. 156. Tout fonctionnaire ^ soit civil , soit 
militaire, révoqué, destitué, suspendu ou interdit 
légalement , qui , après en avoir eu la çomiaid- 
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sane^s o^cielle , aura continué l'e^tercice de i^ 
fonctions, ou qui, étant électif ou .temporaire, le§ 
aura exercées après avoir été remplacé , sera puni 
d'un emprisonnement de six mois au moins et d^ 
deux ans au plus ^ et d'une amende de viimt-qua-- 
tre gourdes .à quatre-vingt seize gourdes. Il sera 
interdit d^ Texercice de toute' fonction publique^ 
pour un an au moins et trois ans au plus , à 
compter du jour où Ml aura subi ^a peina; 1« 
tout sans préjudice des plus fortes peines portéeir 
contre les olficiers ou les commandaoïi miUUires 
par l'article 68 du présent Code^ 

Disposition particulière* 

Art. 157. Hors les cas où la loi rèple spéciale*» 
ment les peines encourues pour crimes ou délit» 
commis par les fonctionqaires ou oificiers publics ^ 
»oit civils, soit militaires, ceux d'entre etïx qui 
auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils 
étaient chargés de surveiller ou de réprimer, se«* 
ront punis comme il suit : 

S'il s'agit d'un délit de police cofrectîonnélîe ^ 
ils subiront toujours le maximum de la peine at-* 
taÉchée à l'espèce de délit j 

Et ^s'il s'agit de crimes emportant peipe aiïljic*' 
tîve, ils seront condamnés, savoir: 

Aux travaux forcés à tems , si le crime emporté 
contre tout autrje coupable, la peine de la ré- 
clusion; 

Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsqu^j le 
ciîme emporte 5 contre tout autre coupable , la 
peine dea travajîJ^ ikrcéi ^ tenas. 
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DELITS DES MïKlStkEà DEiï CULTES* 4l 

: Ad -» delà des cas qui viennent d'être exprimés ^ 
-fâ p^ine commune sera appliquée sans aggrava- 
non. ^ 

ÔEGTION. m. . .' 

Dès Troîéles apportés à T Ordre public par les Minisi^ 
très d^s cultes dans Ptxercite de leur Ministère. 

PARÀGilA^HÈ i^REMIERl. 

Ves Contraventions propres à c&mpromettre tEtat civil 
des Personnesi 

Art 168. Tout ihinistré d'un duîte qui procès 
dérà aux cérémonies religieuses d'un mariagQ ^ 
•iBâns qu'il Itti ait été justifié d'un acte d'p mariage 
préalablement reçu par les officiers de l'état ci- 
Tit , sera , pour la première fois , puni d'une amendé 
de dent gourdes. 

' Art. lôDv En cas de nouvelles contraventions 
de l'espèce exprimée en l'article précédent , te 
ministre du culte qui les aura commises seta 
puni, savoir : 

Pour la première récidive , de l'interdiction de 
ses fonctions pour un an au moins et trois an» 
au plus. 

Et pour la seconde ^ de l'interdiction à perpé** 
iuité^ 

1D^ Critiques , Censures ou ' Pr&voàations dirigées 
contre VAiUorité pMiqiie dans un Discours pastoral 
prononcé publiquement. 

Art 160i Les ministres des cultes qui pronon- 
jperont, dans l'exercice de leur ministère ,^t en 
fts$embléë publique , un discours contenant la cri* 

...... 6 . 
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tique ou censure du gouvernement, d'une loi i ^^liit 
krrété du chef de TEtat, ou de tout autre acte 
de l'autorité publique , seront pUnid d'uh empfi^ 
Bonnement de trois mois à un an- 

Art. 161. Si le discours contient une provoca- 
tion directe à la désobéissance aux lois ou aa- 
troR actes de l'autorité publique , ou s'il tçnd à 
soulever ou armer une partie des citoyens contre 
les autres, le ministre du culte qui l'aura prd* 
nonce sera puni d'un emprisonnement d'un an a 
trois ans, si la provocation n'a été suivie d'atî- 
cun effet ; et de la réclusion , si elle a donné lieu 
à désobéissance , autre toutefois que celle qui 
aurait dégénéré en sédition ou révolte. i 

Art. 162. Lorsque la provocation aura été sui- 
vie d'une sédition ou révolte dont la nature don- 
nera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables 
à une peine plus forte que celle de la réclusion^ 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée 
au ministre coupable de la provocation. 

§; lîU 

Des Critiques ^ Censures où Prùvocafionè dirigées 
contre Pjlutorité publique (Mis Un Ecrit pastdraL 

Art 1634 Tout écrit contenant des instruction» 

f)astorales en quelque forme que ce soit, et.dan» 
equel un ministre de culte se sera ingété de 
critiquer ou censurer, soit le gouvernement, soit 
tout acte de l'autorité publique, emportera la peine 
de l'emprisonnement d'un an à trois ans çcmlre 
le ministre qui l'aura publié. 

Art. 164. Si l'écrit mentionné en l'article pré- 
cédent, eoiitient Une provocation directe à la dé- 
gobéika^ce aux lois ou autres actes de i'autorii^ 
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pubUque , ou s'il tend 5t soulever ou armer utiç 
pallie des citoyens contre les autres, le minis* 
tre qui l'aura publié sera puni de la réclusion. 
Art. 165. Lorsque la pj-ovocatipn contenue dàng 
récrit pastoral aiira été suivie d'une sédition oq 
révolte dont la oature donnera lieij coiitre Tun ou 
plusieurs des coupables à une peiiie plus forte 
guç celle de la réclusion , cette peine quelle 
qu ielle soit ^ ser^ ^ppliqyée au ^liili»tre coupable 
^e la provçcation. 

De la Correspondance des Ministres des icidtes avec de^ 
Cours ou Puissances itrcmjgèm , sur des matières de 
BkUgion, 

Art. 1^6. Tout ministre d'un culte qui aura , 
sur des questions bu matières religieuses, entre -^ 
lenu uuê correspondance avec une icour ou pui&» 
^ance étrangère , sans avoir préalablement infor-- 
pié le gouvernenaent , et sans avoir obtenu sor^ 
autorisation , sera , pour ce pe^l fait , puni d'une 
aiocuido de cent gourdes. 

Àrtri67. Si la, correspondance mentionnée en 
Vartiçle précédent a été accpmpagnée ou suivi«, 
d'ajutres feits contraires aux dispositions formelle» 
'd^une loi ou d'un arrêté du chef de PEtat , 1^ 
coupable sera puiii de Ja réclusion, à moins qu^ 
la peine résultant de la nature de ces faits ne soit 
plus forte , auquel cas , cette peiiie plu» fortç 
sefa seule appli(|Uée. 
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^4 9* ^J^ REBELLiaN. 

S13CTIOX ÏV. , . 

flésistante , Désobéissance et autres Mnn^w^mms â^lÉ^ 
T Autorité publique. '*- 

FARAGRAPHB PREMIER. 

Rébellion^ 

Art. 168. Toute attaque , toute résistariGe av^ 
violences et voies de fait envers les officiers mî- 
nistériels , la force publique , les préposés à la 
perception des taxes et des contributions, leurs 
porteurs de contraintes , les préposés des douôi^ 
nés , les séquestres ^ les officiers ou agens de 1^ 
police administrative pu judiciaire, agissant pour 
rexécution des lois , des ordres ou ordonnances 
de^ l'autorité publique , des mandats de justice ou 
jugemens , est qualifiée , selon les circonstances ,' 
crime ou délit de rébellion. 

Art. 169. Si elle a ^té commise par plus de 
vingt personnes armées, les coupables seront pu» 
nis des travaux forcés à tems ; et s'il n'y a pas 
eu port d'armes, ils seront punis de la réclusion; 

Art. 170. Si la rébellion a été commise par une 
réunion armée de trois personnes ou plus, jusqu'à 
vingt inclusivement , la peine sera la réclusion \ 
s'il n'y a pas eu port d'armes , la peine sera urt 
emprisonnement de six mois au nxoins. et de deux 
ans au plus. 

Art. 171. Si la rébellion n*a été commise que , 
par ujpe ou deux personnes , avec armes , elle 
sera punie d'un emprisonnement de six mois à 
^eux ans ; et si elle a eu lieu aims armes , d'un em? 
prisonnement de six jours à six mois. 

AEfc 172. En cas de rétellion avec bande o^ 
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pu LA R'B^feLtlOjy, 4^ 

^Btttroupement , l'article 74 du présent Code sert^ 

p-ppiicable aux rebelles sans fonctions ni eraploief 

dans la bande, qui bc seront retirés au premier 

f^vertissemeat de l'autorité publique, ou même de- 

'^puîs, slls n^ont été saisis que hors du lieu de la 

rébellion , et sans nouvelle résistance et sans armes. 

Art. 173. Toute réunion d'individus pour un cn- 

^ne ou un délit , est réputée réunion année, lorsque 

^ plus de deux personnes portent des» armes osten-? 

cibles. 

Art 174. Les personnes qui se trouveraient rauniéei 
li'àrmes cachée^, et qui auraient fait partie d'une 
troupe ou réunion non réputée armée , seront in-e 
dividûellenaent punies comme si elles avaient fait 
partie d'une troupe ou .réunion armée, - 

Art. 175. Les auteurs des crimes et délits com- 
mis pendant le coui-s et à l'occasion d'une ré-r 
bellion, seront punis des peiries prononcées com 
tre chacun de ces crimes, si\,$}les spnt plus for-? 
tes que celles de la rébellron. 

Art. 176. Sera puni comme coupable de'rébeî-n 
lion , quiconque y aura provoqué , soit par dis-, 
cours tenus dans des lieux ou rc unions publics, soit 
par placards affichés , soit par écrits imprimés, 
Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu 
Jieu , le provocateur sera, puni d'un emprisonne- 
ment de six jourfe au moins et d'un an au plus. 
Art. 177. Dans tous les cas où il sera prononcé, 
pour fait de rébellion , une simple peine d'era- 
prisonriement , les coupables pourront être con- 
damnés, en outre, à une amende de sei^e gour- 
des à quarante-huit gourdes. 

Art. 178, Seront punies comme réunions de re- 
belles , celles qui auront été formées avec ou sans 

ejrmes, et accompagnées de violences où de me- 
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naces contre rautorité publique , les officiers fit' 
les a^ens de police ou contre la force publique^ 

1.0 Par les ouvriers ou journaliers y dans fef 
aleliers publics pu» manufactures ; 

2.0 Par les individus. admis dans le» hQspûses^ 

3.0 Par les prisonnier^ prévenus , accusés o^^ 
condamnés. 

Art. 179. La peine appliquée pour irébellio^ 
à des prisonniers prévenus, accusés ou condam^ 
n6s relaiivement à d'autres crimes ou délits, serç. 
par eux subie, savoir: 

Par ceuK qui , à raison des criïQes ou délitfi 
qui qnt causé Ipur détention , sont ou seraient 
ppndamnés à une peine npn capitale ni perpétueUe^ 
immédiatement après TexpiratiQn de cette peiiie; 

Et par les autfes, immédiatement après rarrêé 
ou jugement eq dernier resëort, qui les aura ac- 
quittés ou renvoyés ^.bsoifs dq fait pour lequej 
iU étaient détenus. 

Art. 180. Les cbefs d'une i?ébelHon , et ceux qt|i 
Tauront provoquée , pourront être condamnés 4 
rester , après 1 expiration de leur peine , sous la 
surveillance spéciale de la haute police pendant 
un an au moins et trois ans au plus^ 

§ II. 

Outrages et Violences envers les Dépositaires de VAul^.. 
rite et de ta Force piMi^ue. 

Art. 181. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de 
l'ordre adimuistratif ou judiciaire , ou le comman- 
dant d'une commune auront reçu, danâ l'exercice 
de leurs fonctions , ou à l'occasion de cet exer-r 
ciee , quelque outrage par paroles tendant à in- 
eulper Içur hoiaiéur pu leur délicatesse , <5eju} 
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.^ï. leô aura ainsi outragés sera puni d'un emprr- 
Aonhfefnenl d'un mois à six mois. 

Art 18S; L outrage tiiit par gestes ou menaces 
à uii magistrat OU aii commandant d'une commune 
dans Texercice , ou â Toccasion de rexcrcico de 
fies fonctions , sera puni d'un empi isoiin^aieiit d'i.ii 
moiô à un an* 

Art. 183. L'butfagfe fait par paroles , gestes ou me- 
iiaceis â tout oilicier niiiâslciitd, ca agent dépcsi- 
laire de la force publique , dar:s IVxercicc oli à Toc- 
casion de l'exercice de ses foneilons , serst p uni d'une 
amende de seize gourdes à quarante gourdes. 

Art. 184. La peaie sera de six jours à un mois 
4'eniprisohnément ^ si loutiagé mentionno en Tai- 
lîcle précédent a été dirigé Contre un ollicicr 
commandant la forcc^ publique.. 

Art. 185. Dans les ciis de^ gftîcleâ ICI , 1S2 et 
là4 ^'si l'outrage a été dirigé contre un grand 
fonctionnaire ou un membre du cor^s légibiutii , 
^ans l'exerdce de ses fonctions, ou à l'occ^lsioii 
de eet exercice, la peine beia d'un an à trois ans 
d'emprisonnement j et , si les outrages ou violences 
ont été suivies de voies de iaàt,iu peine sera la 
récli^sion> , ^ 

At-t. 186. Tout individu qui , même sans armes , 
et sars qu'il en soit résulté de blessures, aura liappé 
lin magistrat dans l'exercice de ses fonctions , ou 
à l'occasion de cet exercice , sera puni d'un empri- 
sonnement d'un lAh à trois ans. 

Si cette voie de fait a eu lieu à Paudionco 
d'un tfibmial,ie coupable. sera puni de îa r'cîu^^ic;!. 

Art. 187. Les violences de l'egpère expnmée 
cti l'article précédent ,/dirigces contre un ctîicier 
ministériel , un agent de la force pubijqi^e , ou 
un citoyen, chargé d'un ministère de service pn- 
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48 'rr.FÙS D*cir service du tsrOALEMRNT. 

,blic , si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaienl 
leur ministèi'e ou à cette occasion , seront punie» 
^'un emprisonnement d'un mois à six mois. 

Art. 188. Si les violences exercées contré le© 
fonctionnaires et agens désignés aux articles ISS^ 
136 et 187, ont été la cause d'-effusion de saftg, 
blessures ou maladie ^ la peine sera , dans le ca# 
âe l'article 185, les travaux forcés à tems; dans 
ïe cas de l'article 186 , la réclusion; dans le cas 
âe l'article 187 , l'emprisonnement d'un an à trois 
ans; si la mort s'en est suivie dans lés quarante 
jours , le coupable sera puni de mort 

Art. 189* Dans le cas même où ces violences 
n'auraient pas causé d'effusion de sang, blessures 
ou maladie ^ les coups seront punis des peines 
prescrites par l'article précédent avec les distinc- 
tions qui y sont établies , s'ils ont été portés avee 
préméditatioîî oa guet-apens. 

Art. 190. Si les blessures sont du nombre de 
celles qui porteiit le caractère de meurtre ^ le 
coupable sera' puni de mprt. 

§ III. 
Refus cTun Service du légalemenU 

Art 191. Les lois pénales et règlemens relatifô 
aux recrutemens militaires continueront de rece^ 
Voir leur exécution, 
^ ^'\ Art 192. Les témoins et jurés qui auront al* 

,4--- I légué une excuse reconnue faiisse , seront con- 

damnés , outre les ameniies prononcées pour la 
non-comparution , à une amende de seize gourde». 

§ it. 
Evasion de Détenus : Rccclement de Criminels* 
Ajrt. 1 93. Toutes let foi« g^u'une évasion de 4éte« 
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tins aura lieu , les huissiers, les eommandanf? en çlief 
feb en 60US - ordre , soit de la gendarmerie , soît 
de la force armée Servant d'e&côrte ou ganiissant 
les postes , les concierges , gardiens , geôliers , et; 
k>us autres {Préposés à la conduite', au transport 
bu à la garde des détenue , seront pUnis aiii3i 
qu'il èùit 

t Art. I94i iSi Tèvadé était prévenu de délits cor- 
rectioîinels ou de crimes simplement irjfamans , où 
s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa 
garde du conduite seront punis, en cas de négli- 
gence, d'un emprisonnement de éix jourâ à deut 
mois; et en cas dé. connivence, d'un emprison- 
nement de six mois à deux dUs. 

CeUx qui , n'étant pas chargés ctô la ^ardé ou 
de la conduite du détenu^ auront procuré ou Ib- 
ciKté sbn évasion ^ siéront pUni* de six jours à 
trois mois d'emprisonrtërhent. 
^ Art, 195. Si les détenus évadée ^ (in Tun d'eux^ 
étaient prévenus où accusés d'ûrt crime dé nature 
à entraîner «ne pçine temporaire , afflictive , ou 
condAnnég pour Tiln de ces crimes , la prîiae 
«era, contre les préposés à la garde ou conduite, 
en ca» de négligence, un emprisoijnemenl:' de 
àeuj( mois à six mois ; en das de connivence , la 
réclusion. 

Les individu» non chargés de îa garde dé^^ dé'^ 
temisr , qui auront procuré ou facilité Tcvasion , 
-tOTOiït puni» d'un emprisonnement de trois mois 
à Un an. 

Art. 1^6. Si les évadés, ou l'un d'eux , sont 
• prév^Mnas Où accusés de crimes de nnture à en- 
traînet la peii^c de mort ou des peines perpétu- 
elles', ou ^'ils S0nt condamnés à Puae de ces 
«IkfioMr lewst^ conducteurs: ou ga^diena seront pH- 

. ■ 7 
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uis d'uT» an à doux ans (rcmprisonnemcnt en c^\ 
<le négligence , et des travaux forcés à temd, t^tt 
cas de connivence. . . 

Les individus non charges de la conduite dtf 
de la garde, qui aurqnt iacilité ou procuré Pôva^ 
ejon, seront punis d'un emprisonnement d'un arf 
au moins et de troisJ ahs au pluâf. 

Art. 197. Si l'évasion a eu ik u ou a été tentée 
iavec violence ou bris de prison , les peines con^* 
tre ceux qui l'auront favorisée en fournissant desr 
instrumens propres à l'opérer, seront, au cas que 
Tévadé fût de la qualité exprimée en t'itrticle 194 ^ 
trois mois à deux ans d'emprisonnement, au cas 
de l'article 193, deux à cinq ans d'en^prîsonnc- 
ment; au cas de l'article 196, la t-éctûsiop. 

Art. 198fc Dans tous les cas ci-def»sûs , lorsque 
les tiers qui auront procuré ou facilité Fèvasion s 
y seront parvenus en corrompant les gardiens ou 
geôliers , ou de connivence avec eux , ils seront punirf 
des mêmes peines que lesdits gardiiins et geôlier?. 

Art. 199. Si l'évasion avec bris ou violence 
a été favorisée par transmission d*armes , les gar- 
diens et conducteurs qui y auront participé.^ se- 
ront punis des travaux forcés à perpétuité ; le» 
autres personnes, de travaux forcés à tems. 

Art. 200. Tous ceux qui auront connivé à l'é- 
vasion d'un détenu, seront solidairement condam-* 
nés^ à titre de dommages-intérêts, à tout ce que 
la partie civile du détenu aurait eu droit d'ob- 
tenir contre lui. 

Art. 201. A l'égard des détenus qui se seront 
évadés, ou qui auront tenté de s'évader par brt^ 
de prison ou par violences , ils seront , pour ce 
seul fait , punis de six mois à un an d'emprisoi^ 
nement , efe subirent cette peine immédiat^ioeât 
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l^rib. l'expiration de celle qu'ils aufont efncotirue 
pour le crime ou délit, à raison duquel ils étaient 
aétenus , ou immédiatement nprès le jugement 
qm les aura acquittés ou renvojcs absous dudit 
crime ou délit; le tout, sans préjudice de plus forteê 
peines qti^ls auraient pu encourir pour d'autres 
crimes quMls auraient commis dans leurs violences^ 

Art, ^^02. Quiconque sera condamné , pour avoir 
favorisé une évasion ou des tentative» d'évasion 5 
à an emprisonnement de plus de six mois, pourra,' 
©n outre , être mis sous la surveillance spéciale 
de la haute police , pour un interv^ille de trois 
èe D6u£ ans. , 

Art. 203. Les peines d'empri^^onnement cî-dcssus 
établies contre le& conducteurs ou le§ fi:ardien6,en 
cas de négligence seulement , cesseront lorsque 
%» é^^ëa seront repris ou représentés > pourvu que 
ce soit dans- l^i quatre rooi» de J'^^^vasion , et qu'ils 
ne soient pas arrêtés pour d'autres crimes ou dé* 
lits commis postérieurement* 

Art 204. Ceux qui auront recelé ou fait rece- 
ler des personîies qu'ils gavaient avoir commis 
AeB crimes emportant peine afflictive, seront pu- 
nis de trois mois d'emprisonnement au moins et dé 
deux afis au plus* 

Sont exceptés de la présente disposition les as- 
rendans ou deî^cendans, époux ou épouse m^ me 
divorces, frères ou sœurs des criminels recelés , 
ou leurs alliéi aux mêmes degrés. 



ris de Scellés et Enlèvement de pièces dans les Dépôts 
publics. 



1 

rment dt 
publics. 

Art. 205* Lorsque des scellés apposés , soit par 
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onîre du gdti^êrneilaent , soît |)àr'ïftitte S^ànfe l*ft 

Confiance de justice rendue en -^ufeiqnê iôiàtiërè 

que ce soit , axir6nt été brfeéfe , Ws gàrdiènfe '*m* 

Vont punis , ;pôur sittVple négligénée , de six jdtiiA 

é six mois d'emprisèriiteinént. 

^^^^^^^ Art. 206. Si le bris dés seelfés €^ïJpll^tie a de» 

y^ ^^^^ Papiers et effets d'Un individu |)révemi ou âi^msé 

7éi^%^jtAJ^^:^^ ^^^^ critte emportant la pèiîie de toort w de» 

f travaux forcés à perpétuité , ou qtji ^eôit cofidaûïnê 

0L.^^ ^^9^— -^ «^ l'une de ces pèSnés , te gardîéiinéglijgcfrit Wera 

^ puni de six mois à éeux ans d'empfisonhëmenit. 

Art. ^07. Quiconque âûrîi ,£i dessein, "brisé diéfà 
scellés apposes sui; des papiers ou cflfets de bat 
qualité énoncée è'n Tarticlé précédent , ou :partî- 
cipé au bris dèfs scellés , ^efa puni d^'la tcclu- 
«ion; et «i c'est le gardien lùi-Hotême , il sera puni 
dès travaux forcés à t^nofps. • 

Art. 20«. A l'égard de toOs àutfiès *bris fté 
Bcellés/lés coupables sferôiit piinrs de tl'oîs hiôîi 
à un an d'en^prisonnem^nt ; et si c'est le gardien 
^ui-mênie, il »sera puni d'un à trois ^lîs de la 
lùême peine. ^ 

Art 209. Tout vol cottiinîs à Vaîde d'un bris 
de scellés , sera puni dès travaux forcés à tems. 

Art. 210. Quant aux soustractions, deétructioité 
et èhlèvèmeiïs de piéôes ou de procédures èri- 
ihinellés , ou d'àûti'ès papfé'rs , registï-és , afctes è( 
effets <îbirténus dans des archivés , greffes ou dé- 
pots publics , ou remis ^à tin dépo^sîtàïire pûblrc , to 
cette qualité , les peines seront , contre les gref- 
fiers , archivistes , notaîi?es ou autres dépositaires 
négligens , de trois àiois à un an d'emprisonné*- 
ment , et d'une amehde de vingt-quatre gourdes à 
soixante-quatre gourdes. 

Art. ^n. Quiconque se sera rendu coupable 
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^S s6u»tractions , enlèvemens ou destructions mf^n- 

*tionnés en ratticle précédent , sera puni de la ré*^ 

clusion. 

"Si le crime est Toiivmî^e du dépositaire luir 

^roême , il sera puni des travaqx forcés à tems. 

Art 21 2* Si le l>ris des sceHés, les soustrac* 

tiens , enlèvemens ou destructions de pièces ont 

étê^ commis avec yiolences envers les personnes , 

la peine sera , contre toute personne , celle dea 

travaux forcés à tems , sans préjudice d'une peine 

'pilote forte , s'il y a lieu , d'après la nature de* 

T-iolènces et des autres crimes qui y fircraient joints, 

^ VI. 

'Pigradations 4fi M<ynumen^. 

Art. 213. Quiconque aura abattu, mutilé ou dé- 
gradé des monument , statues et autres objets <les- 
tiné» à l'utilité ou à la décoration publique , et 
élevés par l'autorité publique ou avec son autorir 
sation/sera puni d'un emprisonnement d-un moif 
â un an , et d'tine amende de vingt-quatre gourdes 
à quatre-vingt-seize gourdes. . 

Art, 214. S'il y a eu destruction , la peine sera 
n emprisonnement d'un an à deux ans, et une amen- 
de cinquante gourdes à deux cents gourdes. 

§ vu. 

Usurpation de Titres ou Fonctions. 

*Art. 215. Quiconque , sans titre , se sera im!- 
iniscé dans des fonctions publiques , civiles ou mf- 
iïtaires,ou aura fait les actes d'une de ces fonc- 
tions , sera puni d'un emprisonnement d'un an à 
trois ans , sans préjudice de la peine de faux, «î 
l'acte porte le caractère de ce* crime. 
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Art. 216. Todte pertonhc qui aura publîquemeiit 
porté un costume \ lin uniforthe oU une décoration 
qui ne lui a|:^partcnàit paô , ou qui se sera attri- 
bué des titras publics qui ne lui auraient pas été 
légalement conférés , sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à un an. 

§• viit- 
Entraves au Uhrê Exercice des Cultes. 

Art. 217. Tout particulier qUî , par des voies de 
fait ou des menaces , aura contraint ou empêché 
une ou piusielirB personnes d'exercer Tun des 
cultes autorisés, d'assister à Texercice de ce culte, 
de célébrer certaines iete» , d'observer certains 
jours de repos , et , en conséquence, d'ouvrir ou de 
feraier leurs ateliers , boutiques ou magasins , et 
de faire quitter certains travaux , çera puni , pout 
ce seul fait , d'une amende dd seize gourdes à 
quarante - huit gourdes , et d'un emprisonnement 
de six jours à deux mois. 

Art. 218. Ceux qui auront empêché , retardé ou 
înterpompvi les exercices d'un culte par de« 
troubles ou désordres causés dans le temple ou 
autre lieu destirié ou servant actuellement à ceè 
exercices , seront punis d'une amende de seize 
gourdes à soixante -quatre gourdes et d'un em- 
prisonnement de six jours à trois mois. 

Art 219. Toute personne qui aura, par paroles 
ou gestes , outragé les objets d'un culte dans les 
lieux desti[àés ou servant actuellement à son exer^ 
. cice , ou les ministres de ce culte dans leurs fonc- 
tions , sera punie d'une amende de seize gourdes à 
Suatre-vingt-séize gourde^, et d'un emprisonnement 
e quitize jours .à six mois. 
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Art. 220. Quiconque aura trappe le niinistre d'un 
culte dans ses IbïiciionH sera puai de la réclusion. 

Art- 221. Les disposition» - du présent para- 
graphe ne s'appiiqiicnil qu aux trouMes , outr-cîges 
et voies de fait août la nul tire et les circonstances 
ne donneront pas lieu *à de plus tortes peiiies , d'<j.î- 

ptes-lea autres dispositions du picésent Code. 
• t 

SECTION V. 

'Associations de Malfaiteurs , Vagatcfidagè ^ et Mendicité, 

Associatioiis de McJfaitciirst. ' 

Art. 222, Tonte association de malfaiteurs ^n» 
Vers les persoLues ou les propriétés , est un 
Crime conire la paix publique. 

Art» i*23. Ce ciiinc exist».* par Je seul fait d^or- 
gani.ialion de bandes ou de correspondance en* 
tre eilo.4 et leurs ciiei's ou commandunri , ou do 
Cpn.Vf^ntions tendarjt à rendre, coiupte ou à faire 
liistnbriûoi ou partage du produit des mélaits. 

Art. 224. Quand ce Crime ii'amalt élo iirccomt 
p^gné ni suivi d'aucun auire, !es auteurs, direc- 
teurs de l'asèociation , et l€s cornmândans en chef 
ou en sous-ordre de ces boiides , seront punis 
des U'avaux forces à terni. 

Art. 225. Seront punis de ta réclusion tous aur 
treô individus chargés d'un service quelconque 
dans ces bandes^ et ceux qui auront Sciemment 
et volontaireineht fourni aux bandes ou à leurs di- 
visions des anaes ^ muritious et instrument de cri- 
jnesi 
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Art. 236. Les mcfndiarïs invalides deiriéureroà^ ^ 
à la fin de ces peines" , sous la surveillance spé- 
ciale "de la haute police de l'Etat, d'un an à 
trois ans. 

SECTION vu 

Délits commis par la voie cT Ecrits , Images ou Gravures ^ 
distribués sans nom d^ Auteur , Imprimeur ou Graveur. 

Art. 237. Toute publication on distribution d'ou- 
vrages , écrits , avis , bulletins , affiches , journaux , 
feuilles périodiques ou autres imprimés , dans les- 
quels ne se trouvera pas l'indication vraie deè noms y 
profession et demeure de l'auteur ou de l'impri- 
meur, sera, pour ce seul fait, punie d'un empri- 
sonnement de six jours à six mois , contre toute 
f3ersonne qui aura sciemment contribué à la pu-^ 
>lication ou distribution- 
Art. 238. Cette disposition sera réduite à des^ 
peines de simple police , 

1.0 A l'égard des crieurs , afficheurs , vendeurs 
ou distributeurs qui auront fait connaître la per- 
sonne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé; 

2.0 A l'égard de quiconque aura fait connaître 
l'imprimeur; 

3*0 A l'égard même de l'imprimeur qui aura^ 
fait connaître l'auteur. 

Art. 239. Si l'écrit imprimé . contient quelques 
provocations à des crimes ou délits , les crieurs , 
afficheurs, vendeurs et distributeurs seront punis 
comme complices des provocateurs, à moins qu'ils 
n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent Técrit 
contenant la provocatiom 

En cas de révélation , ils n'encourront qu'un 
emprisonnement de six jours à trois mpis , et la 
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yeine de complicité ne restera applicable qu'à 
ceux qui n'auront point tait connaître les per- 
sonne» dont ils auront reçu l'écrit imprimé et à 
l'imprimeur, s'il est cotnm. 

Art 240. Dans tous les cas ci-dessus , il y aura 
confiscation des exemplaires saisis. 

Art. 241. Toute exposition ou distribution de 
chansons, pamphlets, figures ou images contraires 
aux bpnneë mœurs , sera punie d'une amende de 
seize gourdes à quatre-vingt-seize gourdes, d'un 
emprisonnement d'un mois à un an, et de la con- 
fiscation dee planches et des exemplaires impri- 
nwg ou gravés, de chansons , figures ou autres 
objets du délit. , ' 

Art. 242. La peine d'emprisonnement et l'amen- 
de prononcées par l'article précédent, seront ré, 
oaites a des peines de simpie police, ■ 

1.0 A l'égard des crieurs," ycndeurs ou diëtri- 
buteurs qui auront fait connaître la personne qui 
leur a remis l'objet du délit, ■ ^ 

2.0 A l'égard de quiconque aura fait connaître 
lunprimeur ou le graveur; 

3.0 A^ l'égard même de l'imprimeur ou du era- 
veur qui auront fait connaître l'auteur ou la per- 
Bonne qui les aura chargé^ de l'impression ou^e 
la gravure. ^ 

Art. 243. Dans tous les cas exprimés en la pré- 
fente section , et où l'auteur sçra connu, il subira 
le^^maxnmim de la peine attachée à l'espèce du 

. Dàposition^particuHère. 

Art. 244. Tout individu oui, sans y avoir été 
amonsé par le juge de paix , La le métiïr de c^eur 
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60 ^ ASSOCIATIONS , A£UNIOKS I{,trciTES. 

OU afficheur d'ccrits imprimés , dessins ou gfavuriesl 
jncme muiiis des lioms d'auteur , imprimeur \ 
dessinateur ou graveur , sera puai d'un emprisoà^ 
iicment de six jours à doux mois. / 

SECTION VII. 

Des JÎssociations ou Réunions illicite^. 

Art. 245* Nulle ossociation de plus de vingl^ 

f)ersoimes , dont le but sera de se réunir loue 
es jours , ou à certains jours marqués , pour s^oc^ 
-cuper d'objets religieux , littéraires , politiques ou 
autres , ne pourra se former qu'avec l'agrémefît 
du gouvernement , et sous les conditions qu'il 
plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. 

Dans le nombre de personnes indiqué par le 
présent article , ne sont pas comprises celles do 
jîliciliées dans la maison où l'association se réunit 

Art. 246. Toute association de la nature ci^îessuft 
exprimée, qui se sera formée sans autorisation, 
ou qui , après l'avoir obtenue , aura enfreint les 
conditions à elle imposées , sera dissoute. 

Les chefs , directeurs ou administrateurs de l'as- 
sociation , seront en outre punis d'une amende 
de seize gourdes à quarante-huit gourdes. 

Art. 247. Si , par discours , exhortations , invoca- 
tions ou prières , en quelque langue que ce- soit , 
pu par lecture , affiche , publication ou distribu- 
tion d'écrits quelconques , il a été fait , dans ces 
assemblées , quelque provocation à des crimes ou 
à des délits , la peine sera de. vingt-quatre gour- 
des à soixante - dpuze gourdes d'amende , et de 
trois mois à un an d'emprisonnement , contre les 
chefs i directeurs et administrateurs d^ ces asso- 
ciations ) sans préj udîce des peines plus fortes qui 
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^raient portées, par la loi contre* les individu^ 
per&opiieWemerit coupables de la provocation , Içs- 
^gôels /'*èn aucun cas , ne pourront être punis d^nii© 
^iiie lîioiiidre çjue celle i.âlîgée aux chefs, direct- 
Jeurs et administrateurs de l'association. 

Art. 24ii. Tout individu qui aura accordé ou 
consenti l'usage de sa maison pu de son appar- 
tement , ^n tout ou en partie , pour la réunion 
des membres d'une association non autorisée , serî^ 
i)uni d'une amende de seize gourdes à quarante 
gourdes. ' " '. . 

TITRE IL 

Crimes et Délits contre les Particulier^. 

^ CHAPITRE PREMIER. 

*- Crimes et Délits contre les Personnes. 

SECTION PREMIER^:. 

Meurtre et antres -Crhnes capitaux^ Menaces (T attentat^ 
contre les Personnes. 

PARAGRAPHE PREMIER. 

Meurtre , jjssassiîiat , Parricide , Infunlicide , Empoiscur. 

neinent. 

AxL 249. L'homicide comniis vçlcntairement est 
qualifié meurtre- 
Art. 250. Tout meurtre commis avec prén tdi- 
tation ou de guct-apens , est qualifié assassinat. 

Art 251. La prénïédiiation cpusibte dans le des- 
sein formé , avant Faction , d'attenter à la personne 
d'un individu déterminé , ou même de celui qui 
gjera trouvé ou reuconli^é , quand même ce dei^gein 
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fixerait dépendant de quelqi^e circonetancé OQ 404- 
quelque condition. 

Art. 252. Le guet^apens consiste à attendre plui, 
Qu moins de terijB , dans un ou divers lieux , un 
individu , soit pour lui donner la mort , soit pour 
exercer sur lui des actes de violence. 

Art. 253. Est qualifié parricide le meurtre dcrf / 
père ou mère légitimes ou naturels y où de tout 
autre ascendaiit légitime ou ijaturel. . 

Art. 254. Est qualifié infanticide le meurtrç^ (l'p%. 
enfant nouveau-né. . . 

Art. 255. Est qualifié empoisonnement, tout ^U 
tentât à la vie d'une personne par Teffèt/de subj^ 
tances qui peuvent donner la moii; plus ou moip^ . 
prompte , ae quelque manière que ces substance^ • 
aient été employées ou çidministrées , et qu^elle^ 
qu'en aient été les suites. 

Art. 256. Totft coupable d'assassinat , de, parri- 
cide , d'infanticide ou d'empoisonnement , sera pupi 
de mort. 

Art. 257. Seront punis comme coupables d'assas- 
sinat , tous malfaiteurs , quelle, que soit leur déno- 
mination , qui, pour l'exécution de leurs crimes, 
emploient des tortures , ou commettent des actes 
de barbarie. 

Art. 258. * Le meurtre emportera la peine de 
mort , lorsqu'il aura précédé , accompagné ou suivi 
un autre crime ou délit. 

En tout autre cas, le coupable de meytre sera 
puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. 

MenaceSj, 

Art. 259. Quiconque aura menaoé , par écrit 
«tnonyme ou signé , d'assasinat « d'empoisonnedient f 
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<lû de tout aiilre attentat contre les peraonneâ^ 



d 



ai serait punissable de la peine de mort ou 
es travaux forcés à perpétuité, sera puni de la 
peine des travaux forcis à tems , dans le cas ou 
fct tïienace aurait été faite avec o' dre de déposer 
Une somrae d'argent dans un lieu indiqué, ou de 
remplir toute autre condition* 

Art 260. Si cette menace n'a été accompcignée 
d'aucun ôrdi*e.oa condition, la peine sera d'un 
Cîhprisonnement d'un an au moins et de trois ans 
ail J)lus, et d'une amende de vingt -quatre gour- 
des K quatre-vingt * seize ftourdes. 

Art. 261. Si lu menace faite avec ordre ou sous 
Condition a été verbale ^ le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à un an^ et d'une 
amende de seize gourdes à cinqui,nto six ^ojrde?- 
Art. 262* Dans les cas prévu» par les d< nx pré- 
cédens articles, le coupable pourra de plus être 
mis, par le jugement, sous la surveillance spé- 
ciale de la haute police de l'Etat ^ pour trois ans 
au moins et neuf ans au plus* 

fiÊCTiOÏ^ î î. 

Blessures et Coups volontaires non qualifia Meurtre ^ et 
autres Crimes et Délits volontaires. 

Art. 263. Sera puni de la réclusion , tout in- 
dividu qui aura fait des blessures ou porte des 
.coups , s'il est résulté de ces actes de violence 
tine maladie ou incapacité de travail persomieï 
pendant plus de vingt jours. 

Art. 264. Si le crime mentionné au prccédent 
article a été commis avec préméditation ou guet- 
fipens 5 la peine sera celle des travaux forcés à tems. 

Art. 265. Lorsque les blesf^uros ou les cotons 
•^'auront occasionné' aucune maladie ni incapacité 
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lie travail personnel de l'espèce mentîonniè eà 
rarJicle 263, le coupable sera puni d'un empri- 
*ê>onueaient d'un mois à un an, et 4*ufie amçiule 
de seize gourdes à quarante-huit gourdes. . • 

S'il y a eu prémodilation ou guet-apens, l'em- 
prisonnement sera de trois mois à trois ans , et 
Tamende de trente-deux gourdes à quatre-vingt-» 
seize gourdes. 

Art* 26G. Dms les cas prévus par leâ articles 
233 , 264 et 265 , si le coupable à con^mis le 
crime envers ses père du mère légitimes ou na- 
turels , ou autres afecendans légitimes ou naturels 4 
il sera puni ainëi qu'il suit : 

Si l'article auquel le cas se référera , prononcé 
l'emprisonnement et l'amende , le coupable subira 
la peine de la réclusion; 

Si l'article prononce la peine de la i*éclusion, 
il subira celle des travaux forces à tems; 

Si l'article prononce la peine des travaux for- 
cés à temâ , il subira celle des travaux forcés à 
perpétuité. 

Art. 267. Les c^rimës et lés délits prévus dans 
la présente section ^ et dans la section précé- 
dente , s'ils sont commis en réunion séditieuse ^ 
avec rébellion ou pillage ^ sont imputables aux 
chefs , auteurs , instigateurs et provocateurs de ces 
réunions , rébellions ou pillages, qui seront pu- 
Jiis comme èoupables de ces crimes ou de ces 
délits, et condamnés aux mêmes peines que ceux 
qui les auront personnellement commis. 

Art. 268. Tout individu qui aura fabriqué ou 
débité des stilets, tremblons ou quelque espèce 
que ce soit d'armes, prohibées pa& la loi ou -pî\r 
des règlemens d'administration publique , sç'i'a 
puni d'un emgri^oimemeijit de six jours ?i,syt tixyii^ 
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Ceiut qui sera porteur de^di tes armes , sera pu* 
tri d'une amende de 'sei2:e gourdes à quarante- 
huit gourdes; 

% Dans l'un et l'autre cas ^ les armes seront con» 
. fisquées. 

Le tout sans préjudice de plus forte peine , 
s*il y échet , en cas de complicité de crime. 

Art. 269. Outre les peines correcuonnellcs men- 
tionnées dans les articles précédens, les tribu- 
tiûux pburroni prononcer le renvoi sous la sur- 
veillance spéciale de la haute police de l'Etat 
depuis un an jusqu'à cinq ans. 

Art. 270. Toute personne coupable du crime 
de castration, subira la peine des travaux forcés 
à perpétuité. 

Si la ïnort en est résultée avant Pexpirrition 
des quarante jours qui auront suivi le crime , la 
coupable subira la peine de mort. 

Art. 271. Quiconque, par alimens , breuvages, me- 
dicamens , violences, ou par tout autre moj^en , aura 
j^roctiré Tavortement d'une femme enceinte , soit 
qu'elle y ait consenti ou non , sera puni de la 
réclusîom 

La mêiffe j)eîne sera prononcée contre la femme 
^ui èé sera procuré l'avortement à cHe-mcme, 
<&u qui aura consenti à faire usage des moyens 
à elle indiqués ou administrés à cet effet , si Ta- 
vortement s'en est suivi 

Les médecins , chirurgiens et autres officiers 
de santé , ainsi que les pharmaciens qui auront 
indiqué bu administré ces moyens , seront con- 
damnés à la peine des travaux forces à tems , 
dans le cas où Pavortement aurait eu lieu. 

Art. 272. Quiconque aura vendu ou débité des 
1tK)iiâons falôilBèes contenant des mixtions nuisibles 
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à la ganté, sera puni d'un emprisonnement dé BÎX 
jours à un an , et d'une amende de seize gourdes 
à quatre-vin{?;t-seize gourdes. 

tJeront saisies et confisquées , les boisiBons fakw 
fiées* trouvées appartenir au vendeur ou débitant 

SECTION III. 

Homicide , Blessures ei Coups invohntaires ; Crimes et 
Délits excusables , et Cas où ils ne péiivatt être excusés ; 
Homicide , Blessures et Coups qui ne sont ni Crimée 
ni Délits. 

PARAGRAPHE Pl^EMIER, 

Homicide , Blessures et Coups involontaires. 

Art. 273. Quiconque ,. par maladresse , impru- 
dence , inattention, négligence ou inobservation des 
règlemens , aura commis involontairemient un ho- 
micide , ou en aura involontairement été la cause , 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un 
an , et d'une amende de trente-deux gourdes à 
quatre-vingt-seize gourdes. 

Art. 274. S'il n'est résulté du défaut d'adresse 
ou de précaution que des blessures ou coups , 
Temprisonnement sera de six jours à deux mois^ et 
l'amende sera de seize gourdes à vingt-quatre 
gourdes. 

§ II. 

Crimes et Délits excusables , et Cas où ils ne peuvent 
êtrf excusés. 

Art. 275. Le meurtre ainsi que les blessures et 
les coups sont excusables, s'ils ont été provoqués 
par des coups ou violences graves envers le» 
persoàjnes. 
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CRIMES ET DELITS* EXCrSABLES, fSf 

' ' Art. 276. Les crimes et délits mentionnés ^14 
précédent article sont également excusables , s'ils 
ont été commis eq repoussant, pendant le joqr, 
réscaiaie ou Peffraction des clôtures , murs ou 
entrée d'une maison ou d'un appartement habités , 
Ciu de leurs dtjpendances. 

Si le fait est arrivé pendant la nuit , ce cas 
es^t réglé par l'article 283. 

JStL 277, Le parricide n'est jamais excusable. 

Art. 278, Le meurtre commis par l'époux, sur 
l'épouae , ou par celle-ci sur son époux , n'est pas 
excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a 
commis le meurtre n'a pas^ été mise en péril dans 
le -moment même où le meurtre a eu lieu. 

Néanmoins , dans le cas d'auultcre , prévu par 
l'article 293, le meurtre commis par l'époux sur 
€on épouse^ ainsi que sur le complice , à l'instant 
oà il les surprend en flagrant délit dans la maison 
conjugale , est excusable. 

Art. 279. Le crime de castration , s'il a été im- 
médiatement provoque par un outrage violent à la 
pudeur , sera considère comme meurtre ou bîes- 
, sures excusables. 

Art. 280. Lorsque le fait d'excuse sera, prouve , 

S'il s'agit d'un crime emportant la peine dé 
fnort ou celle des travaux forcés à perpétuité , la 
peine sera réduite à qn emprisonnemciit de deux 
mois à deux ans. 

S'il s'agit de tout autre crime , elle sera réduite 
à un emprisonnement d'un mois à un an. 

Dans ces deux premiers cas , les coupable» 
pourront de plus être mis par l'arrêt ou le juge- 
ment , sous la surveillance cl 3 la haute police 
pemlaiit trois aiîs au. moins et yruf ans au plus. 
* S'il s'agit (i'u î délit, la peine s6ra rédiùto à uir 
emprisonnement de six jours à six -mois 
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§ ^^h 

Homicide , Blessures et Coups non qualijiés Crimes 
ni Déltis, 

Art. 281. 11 n'y a ni crime ni délit, lorsque Tho» 
xnicide, les blessures et les coups étaient ordon- 
nés par la loi et commandés par Tautorité légitime. 

Art. 2ft2. Il n'y a ni crime ni délit » lorsque4tho- 
micude , les bleîssures et les coups étaient com- 
mandes par la nécessité actuelle de la légitime 
défense de soi-même ou d'autrui. 

Art. 283. * Sont compris dans ies cas de néces*- 
site actuelle de défense, les deux cas suivans: 

1.0 Si l'homicide a été commis , si les blessures 
ont été faites , ou si les coups ont été portés en 
repoussant pendant la nuit l'escalade on reflrac* 
lion des clôtures , murs ou entrée d'une maison 
ou d'un appartement habité ou de leurs dépen* 
dances; 

2.^ Si le fait a eu lieu en se défendant contre 
les auteurs de vols ou de pillage exécutés avec 
violence. 

Art. 284. Est réputée maison habitée ^ tout bâti- 
ment , logement , loge , cabane , même mobile , qui , 
sans être actuellement habité , est destiné à l'ha- 
bitation, et tout ce qui en dépend, comme cours, 
basses-cours, , écuries, ^édifices qui y sont enfer* 
mes , quel qu'en soit l'usage , et quand mêmç ils 
auraient une clôture particulière dans la clôture 
ou enceinte générale. ^ 

Art. 235. Est qualifié effraction^ tout forcement, 
rupture , dégrada*tion , démolition , enlèvement de 
muf s , toits , plancliers , portes , fenêtres , serrures « 
cadenas ^ ou autres ustensiles ou instramens servant 
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èi ferme? ou empêcher le passage , et de toute 
espèce de clôture , quelle qu'elle soit. 

Art. 28G. Est qi^aliiié escalade^ toule entrée dans 
les maisons, bStirnens , cours, basBes-couis, cd;- 
Ëoes quelcouqucp , jaidins , parcs et éaiclos , exé- 
cutée par-dessus les murs , portes, toitures ou toyle 
fitûtre clôture. 

L'entrée par, une cuverture souterraine, autre 
que celle qui à été établie "pour servir d'entrée , 
est une circonstance de mime gravité que Pes- 
çaiade^ 

SECTION IV. 

Attentats aux Mœurs. 

Art. 287. Toute personne qîii aura commis uq 
ètiirage publie à la pudeur, sera punie d'un em- 
prisomiement de trois mois à un an , et d'une 
itfnende de seize gourdes à quarante-huit gourdes. 

Art. 288. Quiconque aura commis le crime de 
viol, ou .sera coupable (le tout autre attentat à 
la pudeur , consommé ou tenté avec violence 
contre des individus de Fun ou de l'autre éexe^ 
sera puni de la réclusion. 

Art. 289. Si le crime à été commis sur la per- 
Bcnne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze 
tns accomplis, le coupable subira la peine des 
tiavaux forcés à tems. 

Art. 290. La. peine sera celle des travaux for- 
cés à perpétuité , si les coupables sont de la clause 
de eeux qui ont autorité sur la personne envers 
Il quelle ils oni commis rattciitat, s'ils sont ses 
irstitutours ou ses serviteurs à gages , oir s'ils sont 
fonctionnaires publics , ou nji:h ires d'un culte , 
ou si le coupable , quel qu'il st^lt, a été aidé dan| 
scn crime par une ou plusieurs personnes. 
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73 ATT2#f ATS Atnt M<aïïM. 

Si la mort s'en est &ifivie le coupable sera puni 

ûe mort. 

Art. 291. Quiconque auta attenté aux mœurs, 
ea excitant, iavori^aut ou facilitant habituellement 
la débauche ou la corruption de la jeunesse de 
l'ua ou de l'autre .6ej!i;;e a^ - deîè^ous de l'âge ^dc 
vingt - un ans , sera puni d'un empriçonneuîeut de 
six mois à deux ans , et d'une amende de trente- 
deux gourJec à quatre-vingt-seize gourdes. 

Si Ja prosti talion ou la corruption a été ex- 
citée , favorisés ou facilitée par leurs pères , 
mires , tuteurs ou autres per^onnes -chargées de 
leur surveillance , la peine sera d'un an à trois 
ans d'emprisonnement et de cent gourdes à deux 
ceuU gourdes d'amende. 

Art. 292. Les coupables du dt:lit mentionné au 
préjccdent article seront interdits de toute tutelle 
ou curatelle, et de toute participation aux con- 
seils de faiiiile ; savoir : lea individus auxquels 
S'applique le premier paragraphe de cet ai-tiçle , 
pendant deux ans au mpins et cinq ans au plus, 
çl ceux dont il est pa^lé c^ second paragraphe, 
pendant dix ans au moins et vingt ans au plusr. 

Si le délit a été commis par le père pu la 
lacre , le coupable sera do plus privé des drpits 
et avantagqg à lui accordé^ sur la personne et 
les biens de l'enfant par le Code civil en Ja loi 
N.« 8 bis, sur la Puissance paierneHs, 

Dans tous les cas, les coupables pourront do 
plus être mij par le jugemont sous la sun eillanco 
cle la haute police , en observant , pour la durée 
de ia surveillance , ce qui vient d'être établi pour 
la durée de l'interdiction mentionnée au présent 
article. 

Art. 303. L'adaltcre de la [ femjne ne pourra 
être dénoacé que par le mari : celte faculté mime 
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ARRESTATIONS fLtWSM^S* 71 

feesâera , s'il est daus le cas pri^vi par l'arti^îe 233. 

Art. 294. La femnae convaincue d'aduîitre su- 
bira la peine de remprisontieiwiit pendant trois 
mois au moins et deux ans an plus. 

Le mari restera le maître a arrêter IVfît^ de 
cette condamnation, en consoitant à reprendre 
sa femme. 

Art. 295. Le complice de la femme adultère 
sera puni de l'emprisonnement pendant le mtme 
espace de tems , et, en outre, d'une amende de 
cent gourdes à quatre cents gourJes. 

Les seules preuves qui pourront être admise» 
contre le prévenu de complicité , seront , outre 
le flagrant délit , celles résultant de iei.tres ou 
autres pièces écrites par le prévenu. 

Art. 298. Le mari qui aura entreter.u une con- 
cubine dans la maison corjjugalc, et (^ui auri étâ 
convaincu sur la plainte de sa femme , sera puni 
d'une amende de cent gourdes à quatre cents 
gourdes. 

Art. 297. Quiconque étant engagé dsns les liens 
du mariage, en aura contracté un au(re avant 
la dissolution du précédent, sera puni de la pei- 
ne des travaux forces à tems. 

L'officier public qui aura prêté son jmiaistère à 
ce mariage , connaissant l'existence du précédent , 
sera condamné à la même peine. 

SECTION IV. 

arrestations illégales et Séqmstrations de Personnes. 

Art. 298. Seront punis d'un emprisonnement 
d'un an à tinq ans au plus, ceux qui, sans or- 
dre des autorités coi stiti.ées et hors Ls cas où 
la loi ordonne de saisir des prévenus , auront àr- 
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72 CRIMES eI DEtTTS ÊN^VEHS h*kfiPÂÎ!t. 

rdtc , cl{,tenu ou t^questré des personnes qndc^^f^ 
que s. ' 1 

Quiconque aiir|i prêté un lieu pour exécate:^ fti 
détention ou scqifestratlon , ôubira la mêrr^e peul#« 

Si la dctenliort ou s^équestration a duré pla» 
d'un mois, la pejne sera celle de la réclusi^l»*' 

Art. 299, La peine sera réduite à uni enxpii^ 
sonneinent d'un nlois à un an , si les coupablei^ 
de^ délits mentioninés en l'article 298 , non encorfef 
poursuivis de fait , ont rendu la liberté à la per^^ii- 
ne arrêtée , séquestrée ou détenue , avant Ifc? 
dixiqnie jour accompli depuis celui de l'arrestation i 
détention^ ou séquestration. II?. pourront néanmaincr 
être renvoyés sous la surveillance spéciale de Ht 
haute police de l'Etat, depuis un an juâKju'à trois ans^ 

Art. 300- Si Farrestation a été exécutée avec 
fbux costume, sous un faux nom, ou sur im iaulc 
ordre de l'autorité pubKque, le coupgible sera pâ- 
ni des travaux forcés a tems. 

Art. 301. Si Findividù arrêté , détenu, ou sé- 
questré , a été menacé de la mort , le coupable 
sera puni des travaux forcés à perpétuité. 

Art. 302. S'il a été soumis à des tortures cojfi» 
porelles, le coupable sera puni dé mt)rt. 

SECTION xu\ 

Crimes cf Délits fendant à empêcher ou détruire Ta 
preuve de VEfat civil cTun Enfant , ou à compromettre ^ 
son existerice ; Enlèvement de Mineurs ; Infractions 
mix lois sur les hhumations, 

PARAGRAPHE FREMIER-^^ 

Crimes et Délits envers VEnfhnt. 
Art. 303. Lee cj^pables d'ènlévement , de re- 
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etiiirfes ïT t>CLtT8 «irVERS tV.î^fAîr*. ^3 

ëélé^ oo de suppression d'wn enfant , de eufei^i- 
tutioii d'ijn en^nt a un autre , ou de supposition d'un 
enfant â cane femme qui ne sera çae aecouoiiée , 
SOTont punis de la récluBioni 
. La même peine aura lieu contre ceux qui, é* 
tant chargés d'un, enfafit , ne le rèprcseitteront- 
point aux personnes qui ont le droit de le rccla- 

. AfL 304. Toiitè pèr^onhe qui , ayant essisté à 
un accouchement, n'aura pas fait la dcclarfiion 
& eîte prescrite par l'article 56 du Coclc oi\'il , 
et dans le délai fixé par le même article , sera 
p»nie d'un emprisonnement de six joiirs à tîx mois, 
et d'une amende de seize çpurd^ à Boixaï>te-qua* 
tre gourd esi 

Art. 305. Toute personne qui ^ ayant trouré 
»n enfant nouveau^né, ne l'aura pas ire«]is à rojff'-» 
cier de l'/tat civil , aii»si qu'il est prejorit par 
l'article 57 du Code civil ^ sera punie des peines 
.portées au précédent article* 

La présente disposition n'est point applicoble à 
eelui qui aurait conseriti à se charger de l'enihnt , 
et qui aurait fait sa déclaration à cet égard de* 
vant le juge de paix du lieu oOP l'enfant a été. 
troiivté. 

Art. 306, Ceux qui auront porté ou cot)duit et 
délltiseé dans une maison un cnfont au- dessous 
de l'âge de cinq ans accomplis , qui leur aurait 
été eonfié afin q«'ils en prissent soin , ou pouar 
toute nutre causé, seront |>unis d'un emprisonne- 
ment de six semaines à six mois, et d'une attien- 
de de ^seize gourdes à tjuarante-huit gourdes. 

Toutefois aucune peine ne sera pronoticée , 
n'Us .n^étaieint pas tenus ou ne s'étaient pa« oMi- 
gés ^ç pourvoir gratuiteujient i la no^^'i-ittire ejt 
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à Pcnlretien de l'enlknt , et si pericfmie ii^f ^x&tt 
pourra. . - Ç, 

Art. 397; Ôeitk qiîi aiiront ex])Of^é et délai»l«é' 
en un lieu solitaire un entant au-dessoui^ue Tâge i\^^ 
finq ans accomplis; ceux qui auront donné Ter-- 
dro de Texposer ainsi , bî cet ordre a été èxeciij^ 
té , seront ^ pour ce seul l'ait i cttntiapinés à im' 
emprisonnement de six mois à deux ans , et à^ 
Une airiendé de icizfe gourdes à quaraiité-huit. 
gdurdeè. ^ 

La p«cine ci-^esfstis sera d'Gn ^h à trois ans , efr 
Vanofénae de* trente-deux g-ourdes à qtialre-vingt-sew 
y.e gourdes , contre les tuteurs oti tutrices , institua 
teurs ou in^itutrices de Penfant exposé ou dcIaiiP-* 
se par eux ou par leur ordre. 

Si , par suite de Texposïtiôii et du détaîssenficnt , 
Tenfant est demeuré imitilé ou estropié , racliotr 
sera considérée comme ble&suï'es volontaires àf 
lui faites par la perf-onne qui Fa exposé et déJ 
laissé ; et si la mort s'en est suivie , l'actionf 
sera considérée comme meurtre: au premier cas , 
les coupables subiront la peine applicable hux 
blessures volontaires; et au second cas, celle du 
toeartrck 

Art. 308. Ceux qui auront exposé et délaJsisê 
en un lieu non solitaire un enfant au-desèous de 
l'âge de cinq ans accomplis , seront punis d'uh 
emprisonnement de trois mois à un an, et d'une 
amende de seiî^e gourdes à trente-deux gourdes: 

Le délit prévu par le présent article sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à deu« 
ans , et d'une amende de vingt-quatre gour- 
des à cinquante - six gourdes , s'il a été com- 
tnis par les tuteurs ou tutrices , iastituteqrB o« 
b^tllutriceiB de Teiïfaat 
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-j^ïîLBTïîMSNT DE MINEPI^ 



^ . ♦« 



§. II. 

Enlèvement de Mineurs, 

Art. 309. Quiconque ai^-a, par frdpde pu txo- 
Jence, enlevé ou. fait enlever des fniiieurtf , ou-le^ 
%ura eptFaînés , dctournés ou déplacés , ou les 
aura fait eutraîiier , détouriiêr ou déplacer de» 
iieux où ils étaient niip par ceua^ à 1 autorité oti 
!S la direction desquels iii5 étaient soumis ou cou- 
vas i subira la peiae de la réclusion. ^ 

Art 310. Si la personne aii^BJ enlevée ou dé-» 
tournée est une fille au-desso|i^ de quinze ans 
&Gooniplis, la peine spra cellç des travaux forcé» 
à tems. 

: Art. 311, Quand la fille aq-dessous de quinzs 
:ans aurait consenti à son eiilèvemcnt ou suivi 
volontairement le ravisseur, si celui-ci était ma- 
jeur de vingt-un ans ou au-deî^sus , il seia condamné 
aux travaux forcés à tems. 

Si le ravisseur n'avait pas encore yingt^un anf , 
il sera puni d'un e^aprisonnement d'un un à truio 
a.iS. 

Art. 312. Dans le cas où le ravisseur aurait 
épousé la fille qu'il a enlevée, il ne pourra être 
poursuivi que sur la plainte des personnes qui , 
ci'aprtis le Code civil, ont le*droit de deinaiidor 
]a nullité ^a mr^riage, ni condamné qu'après que 
la nullité du mariage aura ^té prononcée. 

§. HT. 
* Infractions aux Lois mir les Inhumations. 

Art 313. Ceux qui^ ^an6 TautoFiBation prcâla-: 
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ble de roncier public, dans le cas où elle èït 
prescrite , auront îait inhumcrr un individu décédé , 
fcjeront punis de six jours à deux mois d'empri 
ironaement , et (l^uBe amende 4& stize gourde$ à 
quarante gourdes; sans préjudice de la poursuite 
d<ee crititee dent l^s auteui's de ce délit pourraient 
être prévenq» daps cette cireottstance. 

La même p^rine aura lieu contre ceux- <jtti au- 
IBt>nt conti'evenu , de quelque manière que c^ ©(h*^ 
à la loi e^ aux Fcgi^mena retat^Ëf aux inhumation^ 
préçipîiéefiK 

Art. 314. Q^iicenque aura recelé on cache ïe' 
cadavue d*tt»e pep^une bomicièée ou merte des 
fixées d^ coups eu blessures , sera puni d^un enir 
ppisonnement de si» mois à deux ans^ et d^une* 
amende de seize gourdes à quatre-vingts gourdes ^ 
sans, préjudice de peines jprès graves ^ s'il a pcu> 
♦icipe au cricfte. 

Art 3f5. Sera puai d'an emprifonnement de 
iv^ mois à un an , et d^une amende àe seize 
jjourdes à quarante - huit gourdes , quiconque tcf 
Wciu rendt* coupable de vielation de tombeaux pu 
àQ séputturefi^; san& préjudice des peines^ c^ontre 
les crimei? o» les délits qui seraient joints à 
eoliMi^i. 

SECTION Vfl. 

ae secrets. 

PARAGRAjrjœ SREMIER. 

Aiît 316. Quiconque sera çougable die fatuç té 
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vpigi3Ag6t <^R matière, cdmginçlle» aoit çon^fe^V^LCr 
cusé , soit ea $a faveur , sera, pmii de la peine 
^efk U:^\dux foiroés à i^m^ 

Si néanoKxiiiis racç^j^é a étp condamna à une 
p^iu^ plun fcrte que celle des travaux Ipicés à^ 
temps ,^ i^ ffxwL témoin qui a dépoèi^ contre lui 
«ubira la même peiiie. 

.^rte 3^7^ Quiconque sera coupable de faux témoîr 
gnagç en, i^ati^re corre<^tioiinelie oij de police^ 
soit çoiitjre is prévenu i. tîoit eij âa fevew^ sera^ 
l^uni de 1a réclu^ipn/ 

V 4r<^ 318. Le coupable de faux témoignage eii, 
lîvati^re ç>vilç ^ sera puni de la peine d'emprison- 
jiemeii<r 

Art. 319, Le faux témoin en matière cor?. 
re€itioi)peUe ,. de police , pii civile^ qsi aitra reçii 
4e Vajîgeûtjun^ récoujipense ^uelconqi^e, ou de% 
l^omp^âes ,^ 6er4 puni des travajux forcés à tema. 

Dans tous les cas , cç c^ue 1^ fau^ témoin aura, 
1^^^. serii^ çou^si^é^ 

Art. 320. jLe coupable de subornation de tén 
ippiiji serar çond^j^ouié à[ la» n^me peii:>e que Jb 
'^^x, tém^ia. . 

Art. :}2tk- Celui à qui le germent atv:a été dé'» 
(kv^, o^^ liiCèvé eu m,atiéi^*e civile,, et qqi aura i^ii 
un faux (^rjgaent, sera puni d^ Lp^ dégradation cir* 

Djffhmation^ Calomnie j Injures^ Ré'vélattxm ê^ secretA 

. A^t. 3^. Serai co^pa^e du délits de di^amation ^ 
Cyà\\i\ q^iii , so^ dcws. l^S; Ueiutî ou réunions pu-r 
. I^Ucfr, i|oit ^iàm un, s^te a,uihen tique «t public , 
soit dans un écrit; imprimé ou uoii qui aura été 
^^jbé ,. hciiAm , Qt| (ii^iiiitué ,. ï^ura. imputé £^ qi^ 
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individu quelconque des fa* gui ^portent atteînftf 
à sou honneur et à ea con^dèratiôn. 

La prcsente disposition nVst point applicable' 
aux faits dont la loi autorisa la publicité , ni i 
ceux que Tauteqr (iL 1 imputation était , par li 
nature de ses fonctir^fe ou de ses devoirs , obli. 
gé de révéler Q\\ de marinier.. 

Art 323. L'auteur d^^imputatîçin ne sera pas 
admis, pour sa défense, a^de|^ndèr que la preii^- 
re' en sioit fuite: il ne poqrra^^h plus alléguée,- 
comme moyeu d^excuS^, quc^k pièces où les 
liais sont notoires, ou ^ue Ic^^pulatipna qui 
donnent lieu à la poursuite, sonwiiçopiées ou ex- 
titiites de j|y)iers étrangers, 01^ d'âijt^|||crits im- 
primés. ^^B^K "^^IC 

Ati^^ÉK/^B difHimations commises par\a vbî^^' 
de piapjW|| étrangers pourront être i>curstîÎTÎc*^ 
contre èeux qui auront envoyé les arlicles ji tvk> 
donné Tonîre de les insérer. 

Art, 325, Le diffamateur sera puni dei peine» 
suivantes. 

Si le fait imputé est ^p nature à mériter H* 
peine de m^ort ou les travaux forcés à perpétui* 
té , le coupable sera puni d'un emprisonnement ' 
d'un an à trt>is ans, et d'une amende de cent gour- , 
des à mille gourdes. 

Dans tous les autres cas , Femprisonneme^nt seni 
d'un mois à six mois, et l'amende de cent gour- 
des à huit cents gourdes. 

Art- 326. Lorsque les faitt imputés seront pu* 
nissables suivant la Ipi , et que Pauteur de Tim- 
putation les aura dénoncées, il sera, durant Pins-^ 
truction sur ces faits , sursis à la poursuite et au 
jugement du délit de di/Kimatipii. 

•Ji^ri, 327. Quiconque «ura fjtit par écrit une 
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4a,loiiki^ ; hir JURES. ^ff 

i ' iibaciation càlcinnieaâe . coiitre ?in cii plusieurs 

iTidivida^, aux olii«iers île Justice ou do |>oiice ,^ ^' 

éera ptiiiî d'ttn eniprisoiànemccd d'un mofis à uu 

an , et â'dnè sLmendé de ceut gourdeà à six ceuia 

gourdes, . >. , * . 

Art. 328, I)anS tous leâ tae^ lé calomuiatci:rf 
iefa , à comptéi* du jour où iî aura subi sa pei- 
ne, interdit, peudaht cinq- ans aU moins et di» 
ans au plus ; des droits ihehtiônnts éii l'articie 
28 du préôcut Code. . . • 

Art^ :i2S. Q,ûn ut aux injitreè oil aux ètppessiôrgf 
outrageantes (jtii ne renfermeraient rimpataliort 
d'aucun fait, précis, maià celle fl'ud vice dclCi-^ 
nûhe , si elles ont iio proférées dans les îieujc 
pu rcuiilciis publics, ou insérées dans des écrit» 
impriiiîés eu non, qiii auraient été répandus et 
di^trib^és , la |)eifie sera une amende de seize 
gourdes à quatre-vingts gourdes. 

Art 330* Toutes auireê injures où expres.sionji- 
outrageantes qui n'auront pas vx^ ce double ca-» 
tactère de gravité et de publicité^ ne donneroit^ 
lieu qu'à des peines de simple police: 

Art 331. A iVgard des imputations, et des in- 
iureô qui seraîtiit ijônlenues dans les écrits re- * 

latifs â la défenèe des parties^ où dans les plai- 
doyers , les jugtïs éairiis de la contestation pour- 
ront, eiï jugeant ia cause, ou pionôncer la sujh 
pression desf injuies on des écrits injurieux^ ou 
fkire des injonctions aux auteurs du délity ou le» 
if^uspendrè de leurs ibnctidns , et sta^tier sur les 
dommages-intérêtsi .• . . 

La durée de cette suspension ne pourra cxcé-* 
der six mois: en cas de récidive, elle sera d'u:> 
&u au moins et de trois aiis un plus. 

Si les injures ou écrits iaju.icyit porèout î'Ô 
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caractère cie difTamation grave ., et que le^ j^g^ 
sai.'^is de la contestation ne puiss^U coimaitM du 
4j61ît , il ne pourront prononcer contre leé pié< 
tenus, qu'une suspension provisoire de leurs ioiie- 
tions, et les renverront, pour le jugement du di 
lit , devant les juges comj>étens. 

Art. 332. Les médecins , chirurgiens , et autrei 
officiers de santé , ainsi que les pliarmacietïs , 
les sages-femmes , et toutes autres personnes dé- 
positaires , par état ou profession , des secrets 
qu^on ieur coii&e , qai^ hors le cas où la loi les 
oblige de se porter dénonciateurs ^ auront révélé 
CiiS secretô , «eront punis d'un em prison ti:îment 
d'un mois à un an 5 et d^une amende de vingt* 
^uatfé gourdes à quatre-vingt-seize gourdee. 

CHAPITRE IL 

Crimes et Délits contre les PtoprîétéSé 

BECTION PREMIERE» 

Voh. 

Art. 3S3^ Quiconque a »oùstrait frauiluleusetoetit 
tme chose ] qui ne lui appartient pas ^ est cou- 
pable de vol. 

Art* 334. Les soustractions commises par des 
maris au préjudice de leui*s femmes , par vm veuf 
4ifH \M\t veuve quant aux choses qui avaient. ap« 
partenu à Pépoux déoédé , par des etifans ou au- 
tres desccndans au préjudicfe de leurs pères cki 
mères ou autres ascendans •, par des pères et 
mères ou autjres asccndsoie an préjudice de leurs 
^nfaus ou autres descendans , ou par les allié» 
aux mêmes degrés , i*e pourront donner lieu qu'à 
dCwS répartitions civiles. 

A Icgard de tous autres individus qui auraient 
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Jjfecéié pu at)plîquè à leur profit tout ôU partie dès ob- 
|et8 Voléà ), ils seront punis comine coupables de voh 

Art. 335. Le vol commis à maia armée , sera 
puni de la peine de mort. 

Arti 336. , Le vol commis avec escalade ^ fausi» 
les clefs, effraction^ ou à Taide de violence, Icrë 
même qu'elle n'a laissé aucune trace de blessure 
bij,,de contusion i sera purii de la peine des tra* 
V^x forcés à perpétuités 

' ' Sont qualifiés fausses cîèfs ^ touë fcrôchfgts ^ ros* 
aignoh , passe-partout ^ clefs imitées ^ contrefaite& ^ 
ëltéréed, dU qui li'ont pas été destinées par te 
J)ropriétaire ^ locataire ^ ou logeur ^ aux serrures ^ 
cadenas ou siiix fermet lires quelconques auxquelles 
le coufJablë les aura .emjployéeSk 

Art. 337i T6U3 les autres vols non qualifié* 
|)ar lés articles précédens, iseront punis des tra» 
vaux forcés à tems; < 

Art. 338* Quiconque aura extot^qué- par force ^ 
violeftde ou contrainte, la signature ou la remi* 
fee d'un écrit , d'iih adte 5 d'un titre y d'Une -piè- 
ce quelconque, contenant ou opérant obligation ^ 
disposition oii décbarge ^ sera puni des tiaVaui(^ 
forcés à perpétuité, 

' Afu 339; Les voitùriers, bateliers ou léttrs pré- 
|)08é8 ^ qui auront altéré deë liquides ou des mar- 
Irhandises dont lé transport leur avait été confié , 
et qui aûrbnt commis dette altération par le mé* 
laugë de substances malfaisantes ^ seront puniid des 
travaux forcés à téms. 

S'il n'y a pas du mélangé de substances îttal- 
ikisantdV) la peine sera un emprisonnement de 
' six mois à un ah , et une amende de deissd gout- 
• àes à qùaHànte-huit gourdes. 

Art 340;' Outre Ids peines ci-dessusi stîptiléea , te 
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coupable Je roi »era toujours condamné à rest'tu* 
tion , et déplus aux dommages-intérêts, 0'i) y'i 
lieu , conformément à Particle il du prétient Code^ 

SECTION ij. 
Banqueroutes , Escroqueries 4 et outrés espècéi de Fraude* 

PARAGRAPHE PREMI£ft< 

Banqueroute et Escroquerieè 

Âfi. 341 4 Ceux qui^ dans^ les cas prcvûs paf 
le Code dé coinmerce , seront déclarés coupabiei 
de baiiqùerôute s seront punis ainsi qu'il suit i 

Les banqueroutiers frauduleux seront punis des 
trayadx forcés à tems; 

Les banqueroutiers simples seront pUnis d^un 
emprisonnement de six mois aU moins > et de deul 
Itns aii plus. 

Art 34;^ Cctht qtii , conformément aH Codé àe 
commerce, seront déclarés complices de banque* 
route frauduleuse , seront punis des mémeft pei« 
lies que les banqueroutiers frauduleux. 

Art 343« Les agens de change et courtiers qm 
auront fait faillite , seront punis des travaux £orcés à 
tems; s'ils sont convaincus de bakqueroutel fl*audulea- 
•e, la peine sera celle des travaux forcés' à perpétuité* 

Art. 344* Quiconque ^ soit >eii- fesant u^^^ ^ 
' faux iioms ou de faussés qualités , soit en eiâ* 
ployant des manœuvres frauduleuses pour persua- 
der l'existence de fausses entreprises î d'un pou* 
Voir ou d'un crédit Imiaginaire , ou pour faire 
naître l'espératice ou la crainte d'un succès , d'an 
accident , et de tout autre événement chimérique) 
se sera fait remettre ou délivrer dès fonds , de» 
meubles 5 ou des obligations , dispositions , billets « 
promctsies , quittancés ou -déehargeS) ^ aura 5 jjar un 
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ABV9 Bl CONFIANCBr jBjl 

4e cc$ moyenr, escroqifé <>u tenté d'escroquep }^ 
totalité ou partie de la tprtune d'autrui , serî^ 
puni d^un empribonpen^ent d'un an au moins et de 
froi^ ans au pluis^çt d^une an}en4e de cent gour*? 
des à cincj cents gourdes,' 

Le coupable pourra , en oijtre , à compter du 
jour où il aur^ sv*bi sa peine , être interdit , pen- 
dant trpis B.m au moins et neuf ans au plus , de^ 
droits mentionnés en rarticle 28 du prissent Code : 
le tout sauf les peines plus graye^ , s'i| y a çrix^t^' 
fie faux. . * 

, §. lu _ , ' 

Abus de Confiance. 

Art. 345, Quiconque aura abusé des besoins , 
f|e3 faiblesses, ou des passions d^un mineur pour 
lui faire souscrire , à son préjudice , des obliga- 
tions, quittances ou décharges, pour prêt d'ar- 
geqt oq de choses mobilières, ou d'effets de com*» 
ÏDerce, ou de tous autres effets pbligatbire? , sous 
quelque forme que cette négociation ait été laite 
pu déguisée, 8[era puni d^un emprisonnement de 
deux moi^ au moins et de deux ans au plus , 
et d'une amende qui ne pourra excéder le (|uart 
des rei^tUutions et des dommages-intérêts qm se- , 
ront dus aux parties lésées, ni être moindre de 
Tiilgt - quatre gourdes. 

La disposition portée au second paragraphe du 
précédent j^rticle pourra de plus être appliquée. 

Art. 346. Quiconque , abusant d'un blane-seing 

qui lui aura été confié , aura frauduleusement écrit 

"au - des^'is une ^ obligation pu décharge^, ou tout 

uautre acte pouvant compromettre la personne, ou 

là fortune du signataire , sera puni de^ la réclusion. 

Dans le cas où le blanc-seing ne lui aurait pae^ 
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été eqrï^) il eei*a poursuivi comme faussAÎsd ^^ 
P^ni couime te|. 

Art. 347. ftuîponqqe aura détourne ou diçsîpé 
au préju4içe 4u propriétaire , posgeeneur, ou dé^ ; 
lenteur, des effets, deniei**s, marchandises , billett|^ 
quUtaaces ou tôu^ autres écrits contenant ou opérant 
obligation ou 46chçirge, qui ne lui auraient été 
remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail sa^ 
larié , à la charge de les rei^cljre ou représenter ^ 
pu d'en faire un usa^e Qt^ ^ii emploji qétertoinéi^ 
sera puni de la* réclusion. 

Le tout, Qans préjudice de ce qui egt dit aux 
articles 210) 211 et 212 < relativement aux sous^t 
fractions et enïèvéjnens de deniers , effets ou piè- 
ces 9 commis, làans \e^ dépôts publics. 

Afl. 348. Quiconque , après avoir produit , dans 
mie contestation judiciaire , quelque titre , pièce ^ 
9U mémoire ^ l'aura soustrai^t de quelque manière 
que ce spi( , sera puni d'une amende de seize 
gpurdes 91 soixante - quatre gourdes. 

Cette peine sera prononcé^, pa^ le tribun^dl 
saiai 4^ la contestation/ ^^ ' 

§• \lh 

MaisoM de, Jmx de hasard^ LùUries , Maisons de 
Prêt sur gages. 

. Art. 3^9* Cpux qui ^i^ropt ten^ une maison de jeux 
^e hasard et 7 auront admis le public, soit libre- 
ment ^ $pit sur 4a présentation ' des intéressés ou. 
affi^as^ le3, banquiers de cette maison, tous ceux 
qi^i auront établi ou tenu des ioterieç » tous ad- 
mjrfîstrate.u.rs 5 proposés , ou agens de ces éta- 
blissement, seront punis d'un emprisonnement de, 
deux mois ^u moins et de six mois au plu9,> et 
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|lH|pft ^piende de ceiit gpyrdes.à mille .gourdes. 

.Les çoiipablcB ppùrronï êtr.e de plùg, à cpuipr, 
^r^4u jourpù ils aurpiït^ubr leiir peine , iiiter- . 
dita 5 pendant tj-pis ans au moins et neuf an» aîi"' 
plu3 , 4es drpits mentionnés ten l'article 28 du pré- ' 
sent Code. 

,pans tous les cas, seront confisqués tous lei^ 
fonds ou effet^ qui seront trouvés exposé^ au jeij 
p« xm î H loterie^ les ipeubles, instrumens, us- 
teâsijes , appareils employé^ ou destinés au serr 
vice deé jeux oi| des loteries, les ^leubles etlei^' 
i^ffets mobiliers do^ï^ 1^^ U^^^ seront garnis oBf 
décorés. - . : . 

Art. 350. Ceux qui a^ront établi ou lenii des 
maisons de prêt ^ur gagen Ipu nantissement , sans 
fjiutcirisatipïi légale , eu qui , ayant une autorisation > 
pe tiendrqnt pas jt|n registre contenant de suite , 
dans aucun blanc ni interligné , les sommes ou 
les objets mis en nantissement , seront punis d'ua 
jBmprisojinement d^ quinze jours au moins ,„ de 
^rois moi^ aif plus, et d'une amende de ç^fit; 
gourdes à quatre cents gourdjBÇ. 

■ ^ • ? ^^' 

Enifaves apportées à la Liberté des Enckèr^es. 

t ■ - • . „ .. '■ 

Arl. 35Î. Ceu3^ qui ^^ dans les adjudications de 1% 
propriété , de l'usufruit , ou de la location de^ 
choses mobilières ou immoTbilières , d'^n^ entrer, 
prise ^ d^une fouri^iture , d'une explpitatibh ou d'unj 
service quelconque, auront entravé pu troublé la 
liberté des enchères ou des soumissions , par 
voies de fait> violences pu menaces, çpit avant > 
soit pendant les enchères ou. les soumissions , seront 
punis d'uQ emprisottûement de quinze jou^ âù 
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86 ViOlATIOir piU Kta[L£inB3ff E.TÇ* 

moins, de trois mois -au plus, et d'une àme^cfr 
de ceiit gourdes au moins çt de miUç çpahlM 
au plus. 

f • r, 

Vhhtiçn de& Itèglemm^ relatifs au Commerce $( m^ 

Art 352. Quiconque aura trompé |*açhfttf ur suç 
le titre des matières d'or ^i d'argent, sur j(^ <^ar: 
li[té d'une pierre fausse Yendije pour ^e, sur la 
nature de toute» marçl^andîeies ; quiconque ^ pari 
ueage de faux poids qq de fausses inesute^, ^pra 
tronipé sur ^a quantité deè choses vendues , sera 
puni de remprisojiDen^ejnt pendant trois inois au 
moins ^ un an au plus , et d'une amende qur ne 
pourra excedeip le quart des restitutions et dom-* 
ma^es-intérêts , ni être au * dessfous de vingt-quatre 
gourdes. 

Les objets du dé^t, on leur valeur, s'ils ap-^ 

()artîeRnent encore a^ vendeur , serpnt confisqués ; 
es faux poids et leet fausses mesures seront aussi 
confisqués, et de plus seront brisés. 

Art. 353. ^i le vendeur et l'acheteur se sont 
servis dans leuKs marchés d'autres, poids ou d'aur 
très mesures que ceux qui ont été é^blis par les- 
lois de l'Etat , l'acheteur sera privé de toute ac* 
lion contre le vèjideuç qui l'^iU^^ troiupjé par l'u- 
sage de poids ou de. mesures prohibés; sans pré* 
judice de l'action publique po,ur la punition , tant 
dé cette finaude ciue de ^'emploi n^ême à^es, poids et 
des mesures prohibés. 

La peine, en cas de fraude ^ sera ççHenortë^' 
pcr Particle précédent ^^^ - - ' r 

La peine pour l'emploi des mesures çit poîdts^. 
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ttrohibés aéra déterminée - par la^ loi JSThO 5 sur 
îpê' -(^^irav^ntions tU police^ 

\^àti\ 364. Toute éditioti d'écrîts j tié dômj>o8Î- 
*,tton mQâiciale ^ de déssiti ;, de peinturé ^ ou de^ 
loutè ailtrë production , imprimée ou gravée ert en* 
tîer ou en pai^tie j an mépris de& lois et règlemens 
Irélatifâ à la jpropriété deà auteurs , est une con- 
trefaçon ; et toute contfêfâçbti est un délit 

Arr. 355. Le débit d'ouvrages ciontrefaits > Pin» 
trpdi^^on sur le territoire haïtien d'ouvrages qui, 
aî^rèa avoir été imprimés éri Haïti , ont été cou* 
tre&its eheK Pétranger^ sont un délit de la même 
iBÉpêcîe. 

Art 35èi. La peine èontre lé ^Contrefacteur ou 
icdnire l'intix)dticteur sera une amende de cent 
gourdes au txK)ins et de quatre cent» gourdes au 
.plus; et contre le débitant^ une amiîhde de seîae 
gourdes au moins et dé qUatre^^vingtd gourdes au 

La conâscation de Véditîàn ùotitréfaîte sera pro- 
noncée tant contre le contrefacteur que contre 
rintroddctéur ^t le débitante 

Les pianchéô , moules , od matrices des objets 
contrefaits ^ 'tueront aUssi cOnâsqués^ 

Art. 357* Tout directeur totn entrepreneur de 
spectacle , toute association d'artistes qui aura fait 
repi'csenter » sur son théâtre , des ouvrages draran- 
ttques , au mépris des lois et règlemens roUtiis 
è la propriété des auteurs , sei*a puni d'udé 
amendé de vlngt-oiiatre gourdes au moins» et de 
cjttatre-vîngts goumes au plus, et de là confiica- 
toon des recettes» / 

Art* 358» Dans les cas prêvtîfî par le» quatre 

ibfticles pfécédens>, le produit des conli'ications , 

. OU- Içs recettes confisquées x. seront réinjs^ au pro- 
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priétaîre pour Tinclemni^er d'autant àix^ jpvljiîaiëê 
quHl aura soùSert : le surplus de son indemnité 
ou rentière indemnité , s'il n'y a eu ni vente 4'ofc'* 
*.iets confisqués ni saisie àe recettes , sera réglé pajc* 
les voies ordinaires. 

ÙéKts des Fournisseur^: 

Àri S59. Tous individus chargé^, comme mein«» 
fcres de compagnie ou individuellemeiii , de foui^ni* 
tures ^ d'entreprises ou régies, pour le compté 
dés afriiéeîs de terre et de mer ^ qui ^ saïjs y avoii' 
été contraints par une foi'Ce majeure , auront fait 
manquer le service dont ils sont chargés , sërohi 
punis de la peind de la réclilsion 4 ei'd'une amendé 
qui ne pourra excéder le quart des dofnma^ôs-ih> 
* 1-érêts ^ ni étfe ail * dessous de cent gourd€fs , le 
tout sans préjudice de peines plus fortes en earf 
d'intelligence avéci l'ennemie 

Art. 360- Lorsque la cefesatîon dii sertîce pr<H 
viendra du fait des âgens des foiirnisseufs , lesr 
agenssergiit, condamné» aux peinea portées pai* 
le précfédefnt artîde. 

Lés fournisseurs et leurs agéns seront égalemeni 
condamnés , lorsque les ims et les autres auront 
]pattîcipé au crimcy . , 

Art " 36 ïj. Si dès fonctionnaires publics ^ oti dé» 
agens , prépoisés , -ou* salariés dit gouvernement ^ 
ont aidé les coupables à faire manquer le service # 
' îte seront punis de :1a peine des travaux forcé» 
à temâj sans préjudice de peines plus fortes éii 
cas d'intelligence avec l'eflneraî. ... ^" -^ 

Art. $62. Quoique le service n'ait pas inàAqtféy 
fti, par 'négligence 9 les livraisons et les travaux 
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H^H élè retardés , ou s'il j a eu fraude sur la na* 
tore, la qualité ou la quantité des travaux ou 
main-d'œuvre ou des choses fournies ^ les cou^ 
pàbles eeront punis d'un emprisonnement de six 
mois au moiiis et de trois ans au plus , et d'unèJ 
fièmende qui ne pourra exccder le quart des doni-» 
mages-iutérêts , ni être moindre de vingt-quatre 
gourdeè. 

Dans les diverâ Oas prévus par les articles^ 
coraposÀut le présent paragraphe , la poursuite ne ^ 
pourra être faite que sur la dénonciation du gou^ 
vèrnement ou de l'administration publique. 

SEC t ION IIL 

ïiedruciions ^ Dégradations ^ Dommages^ 

Art. 363. Quiconque aura volontairement mis 
ïe feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, 
chantiers , forêts ou récoltes, soit sur pied soit abat- 
tus , où à des matières combustibles placées de 
manière à communiquer le feu à ces choses ou à- 
l'une d'elles , sera puni de la peiné de mort. 

La peine éera la même contre ceux qui auront 
«létruit , par l'effet d'une mine, des édifices oli 
travires. 

Art. 364. La menace d'incendier une maison 
eu toute autre propriété, sera punie de la peine 

f)ortée contre la menace d'assassinat , et d'après 
es distinctions établies par les articles 259, 260 
et 2(51» 

Art. 365. Quiconque aura volontairement détruit 
ou renversé ^ par quelque moyen que Ce soit, èù 
tout ou en partie , des édifices,, dçs ponts , di- 
gues ou chaussées , ou autres constructions qu'il 
savait appartenir à autrui , sera puni de la réclu- 

12 
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90 ftÈSTnUCTIONS ET DOMMAGJèS. 

sion \et <l'une amende qui ne pourra éxcédef \e 
quart des restitutions et indemnités^ ni être au- 
dessous de vingt-quatre gourdes. 

S'il y a eu homicide ou blessures , le coupable 
sera, dans le premier cas , puni de mort , et dans 
le second , puni de la peine des trai aux forcé» à 
tems. 

Art. 366. Quiconque , par des voies de fait , se 
&era opposé à la confection des travaux autorlâ^s 
pur le gouvernement, sera puni d'un emprispnne- 
ment de deux mois à deux ans , et d'une amende 
qui ne . pourra excéder le quart des . dommagcs- 
intérêts , ni être au - dessous de seize gckirdes* 

Les moteurs subiront le matcimum de la peine. 

Art. 367. Quiconque aura volontairement brûlé 
ou détruit , d'une manière quelconque , des re- 
gistres, minutes, ou actes originaux de l'autorité 
publique, des titres, billeta, lettres de change^ 
effets de commerce ou de banque , contenant* ou 
opérant obligation , disposition, ou décharge, sera 
puni ainsi qu'il suit : 

Si les pièces détruites sont de» actes de Tau- 
torité publique , ou des eUets de commerce on 
de banque, la peine sera la réclusio.; 

S'il s'agit de toute autre pièce , le coupable sera 
puni d'un emprisoiinement d'un an a trois ans", 
et d'une amendç de viiîgt-qualre gourdes à soixan- 
tje-quatre gourdet^. 

Art. 338. Tout pillage , tout dég&t de denrée4^ 
ou paarcbandises , effets , propriétés mobilières i, 
Ç0mmi% en réunion ou bande et à force ouverte «^ 
sera pwni tien travaux forcés à tems: chacun des' 
ci)upabies sera de phis condamné à une amende 
de cent gourdes à mille gourdes. 

^t. 3o9, Si Jes idenries pillées ou détruite» 
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sont des graîiis, grenailics, ou farine», substances 
faritîeuses, pain, vin ou autre fcoisson, la peine 
que subirGïit les chefs , instigateurs , ou provo- 
4:aleurB seulement, sera le maximum des travaux 
forces à tems, et celui de rameude prononcée 
par l'article prccédent. 

ArL 370, Quiconque , a Paide d'une liqueur 
corrosive ou par tout autre moyen, aura volon- 
tairement gâté des marchandises ou matières ser*- 
vant a fabrication, sera puni d'un emprisonnement 
de deux moi& à deux ans , et d'une amende qui 
ne pourra excéder le quart des dommages-iiÙÉreis , 
ni êti'e moindre de seize gourdes. 
^ Si le dclit a été commis par un ouvrier de la 
Éibrique , ou par un commis de la maîs^on de 
commerce, rempiîbOnnement sera d'un' âU: à trois 
ôns, sans préjudice de ranxende , ainsi qu'il^ vienj; 
d'être dit. ' 

Art. 371. Quiconque aura dévasté des récoltes 
»ur pied , ou des pknts venus naturellement ou 
faits de main d'homme, sera puni d'un emprison- 
nement d'un an à trois ans. 

Les coupables pourront de plus être mis , par le 
jugement , sous la surveillance de la haute, police 
de TËtat , pendant trois ans au moins et neuf 
ans au plus. 

Art. 372. Quiconque aura abattu un ou plusieurs 
arbres qu'il savait appartenir à autrui ^ sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous 
de six jours , ni au-dessus de six mois ,à raison 
de chaque arbre , sans que la totalité puisse ex- 
céder trois ans. « • 

Art. 273. Les peines seront les mêmes à raison 
de chaque arbre mutilé ^ coupé ou écorcé de ma- 
nière à le faire pcrir. 
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92 ©BSTRIfCTIOîÇS ET DOMMAGES* 

Art. ?74. S^U y a eu destruction d*nne ou plu- 
sîeurs greffes ^ Femprigonneineut sera de sht 
joui-s à deux mois , à raison de chaque greffe ^ 
sans que la totalité puisse excéder diux ans. 

Art. 375. Le minimum de la peine sera de vingt 
jours dans les cas prévus par les articles 372 et 
373, çt de dix jours daqs le cas prévu p^r l'article 
374 , si les arbres étaient plantés sur les places , 
routes , chemins , rues , où voies pi:blit|ucs eu vi- 
cinales ou de traverse. 

Art. 376. Quîconc^ue aura coupé dos cannes à 
Bucre , des grains ou des fourrages qu'il savait a p- 
•partenir à autrui, sera puni d'un emprisonncHient 
qui ne sera pas aunlessous de six jours, ni au^ 
xf^ssus de deux mois. 

Art. 377. L'emprisonnement sera de vingt jours 
,au m6ins et de quatre mois au plus , s'il a été: 
Toupé des cannes ou des grains en vert. 

pans les cas prévus par le présent article et 
les six précédens , si le fait a été commis en haine 
dhin fonctionnaire public et à raison de ses fonc- 
tions , le coupable sera puni du maximum de la 
peine établie par Tarticle auquel le cas se réfé- 
rera. 

H en sera de même , quoique cette circonstance 
n'existe point, si le fait a été commis pendant la nuit. 

Art. 378. Toute rupture , toute destruction d'ins- 
trumens d'agriculture , de parcs de bestiaux , dé 
cases de gardiens , sera punie àSxn emprisonne- 
ment d'un mois au naoins , et d'ufn an au plus. 

Art. 379. Quiconque aura empoisonné des che- 
vaux ou autres bctes de voiture, de monture, on. 
de charge , des bestiaux à cornes , des moutons , 
oi^dos poissons dans les étangs, rivières ou ré- 
Bcrvoirs , sera puni d'un emprisonnement d'un aii 
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p. trois .ans , et d'une amende de &eîze gourdes. 

Lel5 coupables pourront être inis , par le juge- 
nieut , sous la surveillance de la haute police , pen- 
dant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

Art. 3^0. d'eux qui , sans iicces^site , auront tui 
Tuii des anim iux meii^ionnés au précédent article , 
seront punis d u.u einprieouneincrit de deux mois 
à six mois, si ie (}L\it a cté coramis dçins les bO- 
timens , enclos , ou dcpeiidances, ou sur les terres 
dont le maître de l'aniiï\id tqc était propriétaire , 
\ocataire , colon partiairo ou fermiqr. 

Le maxhnum de \^ peine s<^ra toujours prononcé 
en cas de violation de clôture, ou si le coupable 
était le gardeiir de l'animal ti^é. 

Art. 3B1. Quiconque aura , sans nécessité , tué 
un stnimal domestique , dans un lieu dont celui à 
qui cet animal appartient est propriétaire , Iqca- 
tairc, colon partiaire ou fermier , sera puni d^un 
emprisonnement de six jours au njioins 'et d« siji^ 
mois au plus. 

S'il y a eu violation de clôture^ le maximum 
de la peine sera prononcé. 

Art. 382. Dans les cas prévus par les articles 
371 et sui vans , jusqu'au précédent article inclu- 
sivement , il sera prononcé une amende qui nç 
pourra excéder le quart des restitutions et dom- 
mages-intérêts , ni être au-dessous de seize gourdes^ 

Art. 383. Quiconque aura, en tout ou en paj*- 
tle , comblé des fossés , détruit des clôtures , de 
quelques matériaux quelles soient faites , coupé 
ou arraché des haies vives ou sèches; quîcQnque 
aura déplacé ou supprimé dçs bornes, ou pï,eds 
corniers ^ ou autres arbres plantés ou reconnus 
pour établir les limites entre différe^is héritages, 
sera puni d'un ciî^pri^onnement qjii ne pourra être 
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au - dessous cran mois, m excijcfcr une arin^e , et 
d'une amende égale au quart des restitutions et 
des dommages-intérêts , qui , dans aucun cas ,* no 
pourra être au - dessous de trente - dcu:i gourdeg. 
Art. 384. Seront punis d'une amende qui ne 
pourra excéder le quart des restitutions et des 
dommages-intérêts ^ ni être au - dessous de dix 
gourdes , les propriétaires ou fermiers , ou toutes- 




par 

compétente , auront inonde les clitmins cru l«s 
propriétés d'autrui. 

S'il est résulté du fait quelques dégraJatioos , 
In peine sera , outre ramenûe , un emprisonnement 
de six jours à un mois. 

Art. 385. L'îiicendfe des propriétés mobilières; 
ou imrpobilières d'autimi, qui aura été causé par 
la vétusté eu le défaut , soit de rép ira tien ,- soit 
de nettoyage des fours , cheminées , forges , liai- 
sons ou usines pro<*hains , ou par des feux al- 
lumés dans les champs à. moins de cent pas des 
maisons, édidces, forets, boîs ^ vergers, planta- 
tions, haies, meules, tas de grains, fourrages , 
bagasses , ou de tout autre dépat Je matières com- 
bustibles, ou par des feux ou lumières portés ou 
laissés sans précaution sufEsante , ou par des 
pièces d'artifice allumées ou tirées par négligence 
ou imprudence , sera puni d'une amende de trente- 
deux gourdes au moins , et de quatre-vingt-seize 
gourdes au plns. 

Art. 303. Tout détenteur ou gardien d'animaux ' 
ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de ma- 
ladie eontagieuiie , qui n'aura pa^ averti sur-le- 
champ le ji'ge dre paix de îa commut.e où ile- se 
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trouveiTt,^! qui mom?, avant que le juge de paix 
ail répomlu à Pavertissement , ne les aura pas 
tentjs, renfermas , sera puni d'un emprisonnement 
de SIX jours à deux mois , et d'une axuende de seize 
gourdes à qtjnrante-huit gourdes. 

Art 387. Seront également punis <ï'un empri- 
sonnement de dottx mois à six mois, et d^une 
amende de vingt gourdes à cent gourdes , ceux 
qui , au mnprîs des défenses de Tadministration , 
auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés 
communiquer avec d'autres. , 

Art. 38A. Si de la communication mentîdmiée ati 
précédent article ^ il est résulté une contagion 
parmi les autres animaux, cetix <jui auront con- 
treverio sui( défenses de Fautorité administrative , 
seront punis d'un emprisonnement d'un an à tr^ls 
ans , et d'une amende de vingt ^oirt-des à deux 
cents gourdes; le tout sans préjudice de Pexé- 
cutian des lois et règlemens relatifs aux maladies 
épizootiques , et de l'application des peines por- 
tées. 

Art. 389. Si les délits de police correctionnelle 
dont il est parié aa présen^t chapitre , ont été com- 
iMS par dos gardes champêtres ou forestiers, ou 
des officiers On police , à quelque titre q^ie ce 
soit , la peine d'emprisonnement sera d'un mois 
au moins ^ et d'xin tiers au plus en sus de la 
peine la plus forte qui serait appliquée à un autre 
coupable du même délit 

Disposition générale. 

Art. 390. Daiî^ tous les cas où la peine dem- 

Îîrisormement est portée par le présent Code , si 
e préjudice causé n'expèdc pas quinze gourdes , 
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€t si lee circonstances paraissent âtténtiaiites , lei 
tribunaux sont auioriBés a réduire l'emprisonnement* 
VÀèiue au-dessous de six jours , et l'amende , mcmë 
au-dessous de cinq gourdes. 

Ils pourront aussi prononcer séparément l'uïîe 
ou l'autre de ces pemes, sans qu'en aucun tas 
elle puisse être au-dessous des peines de simple 
police. 



N.- S. LOI 

Sur les ConiraveiUions de Polies et Peines^ 



CHAPITRE PREMIER. 
Des Peines^ 

Art 391. Les peines de police sont , 

La détention dans une chambre de police ^ 

L'amende , 

La confiscation do certains objets saisis. 

Art. 392. I^a dctontioa ne pourra être moindre 
d'an jour, ni e.vcédnr cinq jour§, selon les classes, 
dislitKîtions et cas ci-après spécifies. 

Les jours do de tention sont des jours com^- 
plets de vingt-quatre heures. 

Art. 393. Les amendes pour contraventions 
pourront être prononcées depuis une gourde jus-^ 
qu'à quinze gour^Jes inclufiivement ^ selon les dis- 
tinctions et class?:s ci-apros spécifiées, et seront 
versées dans la caisse publique* 

Art. 391. La contraVate p^r corps a lisu pour . 
le paiement de l'a:ïiende. •: 
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Néanmoins le condamné ne pourra être j ppiii* 
Cet olîfjet, iiétenu plus de quinze jours, s'il jus- 
tifie dé sort insolvabilité* 

Art 395. En cas d'insuffisance des biens ^ leà 
irestitutions et les indemnités dues à la partie lé-^ 
jjiée dont préférées à l'amende, v 

Art. 396i Lfea restitutions , indemnités et frais 
entraîneront la contrainte par corps , et le coa* 
damné gardei'a prison jusqu'à parfait paiement; 
tiéanmo|n$^ si ces condamnations sont prononic^ces 
AU profit de l'Etat , leô coridamnés pourront jouir 
de la faculté accordée par l'articld 394 ^ dan^ 
le cas d'insolvabilité prévu par cet article^ 

Art. 39ti Les tribunaux de policé pourront 
Jkussi dans les cas déterminés par la loi, prenons 
Cer la confiscation soit des choses saisies en cou- 
travëntioa ^ soit dés choses produites par la con-» 
travëntiôn , ioît d€fs matières ou dès instrumeiis 
^ui ont servi ou étaient destinés à servir à la 
fsommettre« 

CHÀPif itÉ IL 

Contraventions et Péinesi 

Première ctasseï 

Art. 3§8. âei^ônt ptinis d'âmetlclë , depuis ûtië 
gourde jusqu'à cinq gourdes inclusivement ^ 

î.o Ceux qilî aui'oiit négligé d'eirt ré tenir, répa-* 
ter, oU nettojéi* les fours, dbeminéei, ou usines^ 
liû l'on fait usage du fëu $ 

. %P Cexkt oui aUroiït Vicrlé ïâ défense c(e tiréi" j 
«n. certains lieux, des pièces d'art^çe ; 
, 3.<j CèùjK qui auront Jiiégligé de nettoyer les ijucfs^ 
4^11 passages ; 
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4.0 Ceux qui auront embarrassé la voie publia' 
que, ea y déposant ou y laissant, sairô nécessité { 
des matériaux ou des choses quelconques qui em- 
pêchent ou diminuent la liberté ou là sûreté du 
passage; ceux qui auront négligé déclairer hi 
matériaux ^ar eux entreposés, ou les excavation i 
J)ar eux faites dans les rues et places ; 

5.0 Ceux qui auront négligé pu refusé d'exécu<^# 
les règlemens ou arrêtés concernant la petite 
voierie , ou d'obéir à la sommation émanée cte 
l'autorité, de réparer ou démolir le$ (^di^ees 'me-*' 
haçant ruine ; 

.6.0 Ceux qui auront jeté , ou exposé âti-det?nt 
dé leurë éditices, des choses de nature à nuire 
par leur chute ou par des exhaluiëons insalubres ^ 

7.0 Ceux qui auront laissé dans les rues, cbc^ 
mîns , places , lieux publics , ou dans les cTîanijps , 
des instrumens aratoires, pinces , barres,- bàri-eaux i 
ou autres machines ou instrumens , où armes ^ 
dent paissent abuser les voleurs et autres maIfai-< 
teurs ; 

8.0 Ceux qui , sans autre circonstance prtf'ze 

{)ar les lois , auront cueilli ou mangé , sur le 
ieu même , desi fruits appartenant à autrui ; 

0.0 Ceux qui , sans autre circonstance , auront 
glané , râtelé , ou grapillé , dans les champs non 
ehcoi'e entièrement dépouillés et vidés de leurs 
récoltes^ ou avant le moment du lever ou après 
celui du coucher du soleil ; 

10.0 Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront 
proféré contre quelqu'un des injures autres que cejr 
les prévues depuis l'article 322, jusques et eom* 
pris l'article 332; 

11.0 Ceux qra, imprudemment, auront jeté dee 
ioQtmondices sur quelque personne; .^ ^ * 
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- lî.o Cev^x qui auront laissé passer leurs bestiaux 
pu- leui-s jietes de trait, décharge, ou de môri- 
l^ujrefl, dans les jardins d'autrui. 
' Art 399^' Seront en outre confisqués, les pièce i^ 
âWtifiçè saines dans lé cas du N.*^ 2 de Particie 
précédent , les ihstrumeus et les armes pientiqimts 
aanaMé N<> 7 du même article. 

"Art. 4ÔÔ. La pisine de détention, pendant deux 
jours au plus, pourra de plus être prononcé , seloi^ 
les circoiistauces , contre ceux qui auront tiré des 
pièces d'artifice , contre ceux qui auront glané , 
râtelé , ou grapillé , en contravention au N.« 9 de 
^article ^98. ^ 

Art. 401. La peine de détention contre toutes 
les personnes mentionnées en Tarticle 398 , aura 
toujours lieu , en cas de ^ récidive , pendant trois; 
jours au plus, 

SECTION II. 

Deuxième dusse. 

Art. 402. Seront pun's d'amende , depuis six 
gourdes jusqu'à dix gourdes inclusivement, 

1.0 Les aubergistes , hôteliers , logeurs , ou 
k>ueurs de chambres garnies , qui auront négligé 
d^inscrire de suite et sans aucun blanc , ?ur un 
registre tenu régulièrement , les ndms , qualités , 
âpmicile habituel , date d'entrée et de sortie , de 
toute personne qui iaurait conclié ou passé une 
nuît.dans leur^ maisons; ceux d'entre eux qui, 
auraient manqué à représenter ce registre aux 

époques déterminées par les règlcmens , ou lors- f)!263o4: 

qu'ils en auraient été requis , aux juges de paix, 
adjoints ou officiers de pplice , ou aux: citoyeiîs 
commis à cet effet. 
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2.0 Les rouliers , charretiers , cabrouettiers , eoïW 
ducteurs de voitures publiques quelconques ^ otl 
de' bêtes. 4e charge , qui auraient négligé de se 
tenir constamment à portée de leurs chevaux, 
bêtes de trait ou de charge , et de leors voi* 
tures", et ç» état de 1^ guider et condiîrç ; 

3.0 Ceu3^ qui auront fait ou laiB$é courir t^ 
chcTBux, bêti» 4e trait , de ^arge , ou de mom 
turc; dans IHntérieur des vill^ou bourgs; 

4.0 Ceqx qui auront établi ou tenu dans les rue», 
chemin» » places ou lieux çublics , des jeux de lo- 
terie oq d'autres jeii:^ 4e Ward ; 

^.0 Ceux qui auront vendu ou débité des bois^ 

dons falsifiées : sans préjudice des peines plus sé^ 

^ vères qui seront prçnoncéea oar les tribunaux en 

matière correctionneHe , dans le cas où elles con-* 

tiendraient des mixtions iiuîbibles à la santé; 

6.0 Ceux qui auraient laissé divaguer des foua 
pu de9 furieux étajnl sous leur garde, ou des ani- 
maux malfaisans ou féroces ; ceux qui auront ex-^ 
cité ou n'çLUront pas retenu leurs çliiçns lorsqu'ila 
attaquent ou poursuivent les passans, quand même 
il n'en serait résulté aucun mal ni dommage ; 

7.0 Ceux qui auraient jeté 4e« pierres ou au-t 
très corps durs 5 ou des Jmmoiidices, contre lea 
maisons, édifices, ou clôturer d'aùtruî, otl dana 
les jardins ou enclos ; et ceux ausrf qui açiraien^ 
volontairement jeté des corpfi dUra on des im- 
mondices sur quelqu^ùn j 

8.0 Ceux qui auraient refusé 4e tecevoir les. 
espèces et monnaies nationales v non fausses ni 
altérées, melon la valew p^ur laquelle eHea on^ 
cours; 

9.0 Ceux qui , le pouvant , auront négligé oi^ 
refusé de faire le^ travaux , le service , pu de pr^n. 
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ter le secours dont ils auront été requis, dans les 
circonstances d'^accidens, tumultes , naufrage , inon- 
dations ^ incendie ' ou autres calamités , ain^i que 
dans les cas de brigandages, pillages , flagrant dé- 
lit ,. clameur publique ou exécution juœciaire ; 

ÎO/^ Les personnes désignées aux articles 238 
et 242, du présent Code, 

Art. 403, Fourra , suivant les circonstances , être 
prononcée , outre l'amende portée en l'article pre* 
tédent, la détention pendant trois jours au plus 
fcontre les rouliers, charretiers, cabaretiers^ vpi* 
turiers , et conducteurs en contravention; contre 
ceux qui auront troublé la sécurité publique, par 
la rapidité V la mauvaise direction des voiti^res ou 
des animaux ; contre lés vendeurs et débitant 
de boissons falsifiées; contre^ çeun qui auraient 
jeté des corps durs ou des immondices. 

Art. 404. Seront saisis et confisqués , 

l.o Les tables, instrumens, appareils de^ jeux 
de hasard ou des loteries établis dans les rues , 
chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, 
les fonds , denrées , objets , ou lot^ , proposés au3t 
joueurs, dans le cas de l'article 402; • 

2.0 Les boissons falsifiées trouvées appàrtenii^ 
au vendeur ou. au débitant: ces • boissons . seront 
réjyandûes; 

3.0 Les écrits oti çravurte contraires aux moeui^ ♦ 
ces objets seront mt& sous le pilon. . 

Art. 405, Là peine- de la détentio» pendant 
quatre jours au plus , sera toujours prono^pée „ 
en caà de récidive, contre toutes Ie3 personnes 
pientionné^il dans IVtiçle 40S2r 



Digitized by CjOOQIC 



102* ÇOJITlUVEHTlOyS IT ftttttS^ 

SECTION III. 

Troisième classa. 

Art. 406. Seront punis d'une amende de onze 
gourdes à quinze gourdes inclusivement , 

1.0 Ceux qui, hors les cas prévus par l'article 
363 jusques et compris Tarticle 389 auront yolon 
tairement causé dp dommage aux propriétés mobi-. 
Kères d'au(rui ; 

2.0 Ceux qui aurqnt occasionné la mort ou I«^ 
blessure des animaux ou bestiaux appartenant a^ 
autrui , par l'effet de la. divagation des tpus ou fur 
rieux , ou d'animaux malfaisans ou féroces , ou par 
la rapidité , ou la mauvaise direction , ou le char- 
gement excessif des voituçes , chevaux , bêtes de 
trait , de charge pu de monture ; 

3.0 Ceux qui auront occasionne les même» dom-. 
mages par l'emploi ou l'usage d'armes , sans pré-/ 
caution ou avec maladresse , ou par jet de pierre* 
ÇW d'autres corps durs ; 

4.0 Ceux qui auront causé les mêmes accidens^ 
par la vétusté, la dégradation, le déftut de ré-^ 
paration on d'entretien des maisons ou édifices , 
ou par l'encombrement ou l'excavation , ou telles ' 
autres œuvres, dans pu près les rue^, chemins, 
places ou voies publiques , sans les précautions 
ou signaux ordonnés ovi d'usage; 

5.0 Ceux qui auront de faux poids ou de fausses 
mesures dans leurs magasins , boutiques , ateliers^ 
ou maispns de commerce , ou dans le» halles v- 
foires op marchés : sans préjudice de^ peines qui 
seront prononcées par les tribunaux en matière 
de poliqe correctionnelle , contre ceux qui' auraient 
fait usage de ces faux poids ou Je ces fausses 
mesures ; 
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6.« Ceux qui emploieront des poids ou dos me- 
liureé différens de ceux qui soiit établis par les 
lois en vigueur; ^ 

7.0 Les gens qui font le métier de Macandals j 

8.0 Les auteur» ou complices de J)ruits ou ^ta- 
t)àges injurieux ou ridcturnes, troublant la tran- 
quilUtê des habitans. ", 

Art. 407: Pourra, selon les circonstances, être 
pi-ohoncie la peine de détention pendant qu^îttrd 
jours au pluà; . 

1.0 Contre ceux qui auront ôccasiontie la mort 
bti la blessure des animaux ou bestiaux appaito- 
nant à autrui, dans leë cas prévus par le N^o 3 
du précédent article ; « 

2.0 Contre les possesseurs de faux poids et 
Êtussés mesures; . . ^t 

3.0 Contre ceui qui emploient des poids pu des 
mesures différens de ceux que la loi en vigueur 
a établis.; ^ 

4.«> Contre les Macatidaîs; 

5.0 Contre le» auteurs ou complices de bruît^ 
pu tapages injurieux ou nocturnes. 

Art. 408» Seront de plus saisis et confisquais,-; 

1.0 Les faux poids ^ les fausses mesures , ainsi 
qtie les poids et mesures diflérens de ceux que 
la loi a établis; 

2.0 Les iristrumens , ustensiles et costumes scr- 
Vaut ou destinés à Texercice du métier de Maca/ic/al. 

Art 409. La peine de détention pen«ïâiît cinq 
jours aura toujours lieu , pour récidive , coïitro les 
personnes et dans les cas mentionnés en l'art. 406. 

Disposition commune aux trois Sections èi-dessus. 

Art. 410* Il y a réoidîve dans tous les c:»s pré- 
vu; par là présente loi, îorsqu^il a été rendu cen- 
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tre le contrevenant, dans les douze mois préèe-« 
deiis, un premier jugement pour contravention d# 
police , commise dans le ressort du même tribUnaL 

Dispositions générales* 

Art, 411. Le présent Code sera exécutoire A^né 
toute la République , à dater du 1er. Février 1827,» 

Art. 412. Dans toutes les matières qui n'ont 
pas été réglées par le présent Code , et qui son! 
régies par des lois et règlemens particuliers, le* 
ii'ibunaux continueront à les observer. 

Donné en la Chambre des communes ^ aii Vofi-* 
au-Princ^ , le 8 Mai 1826 , an 23 de Tlndépendanee^ 

Le Président de la Chafnbre ^ 

( Signé ) MUZAINE.. 

Les Seerétùiresj P. Junca et Ardouik^ 



Le âeiTAt décrète TadceptatiôD des cinq Lois prëcéde<ité# 
fc^rmant le Code Pénal d'Haïti; Icsquelk^ seront, daAs les viègt- 
Quatre heures , espèces âQ Président d'Haïti < pour avoir leitf 
exécution , suivant le mode établi par la Constitutîoô. 

A la Maison Nationale ^ au Pért^au-'Prince ^ le 18 Mai 18d&^ 
usi 236. de P Indépendance- ^ 

Lé Président du SéHat , 

.. . P. ROUANE^ 

Les Secrétaires , Gayot et F. DvBtevit/ 

AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE ^ 

Le pRESiiTENt D'ÏÎAÏti ordonhe que tei éinq Lois ci-^efistW 
du Corps Législatif soient revêtues du sceau de la Républiqiie , 
et qu'elles soient publiées et exécutées. 

Palais National du Poft-au-^rince , le 19 Mai 1826 .an 2*e^ 
dfe n»dépendance d'Haïti. 

BOYER. 

Par le Président : * 

Le Stcrétaire^^énérijil , B. IjfoiNAC. 
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